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LE QUÉBEC

Toutes les écoles 
vieillissent
Plusieurs écoles de la région 
ont besoin d'un rafraîchissement, 
comme le montre le directeur 
de l'école Saint-François- 
d'Assise, Denis Vachon. A-8

LE SPORT

Moïses Alou 
Inspire les Expos
Moises Alou, qui a claqué hier 
deux circuits et produit cinq 
points contre les Astros, 
s’affirme comme un des meilleurs 
frappeurs du baseball. S-3

LE CANADA

Réseau de nouvelles 
continues en français
Radio-Canada pourra aller de 
l’avant avec son Réseau d’infor­
mation, mais rien ne garantit 
que tous les francophones du 
pays y auront accès. A-7

LE MONDE

160 morts dans un 
écrasement en Chine
Un Tupolev s’est écrasé dans 
un champ, hier, après son décol­
lage de la ville touristique de 
Xlan, dans le nord-ouest de la 
Chine, faisant 160 morts. A-11

QUÉBEC

Élèves contre le 
sexisme et la violence

Des
élèves de 
l’élé­
mentaire 
et du 
secondai­
re ont 
dénoncé 
le sexis­
me et la 
violen­

ce à l’intérieur d’un concours 
scolaire organisé par un 
syndicat de professeurs. A-5
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LA MÉTÉO

Possibilité d’averse 
ce matin, éclaircies 
par la suite, 
maximum 19. 8-16

Maison 
démolie 

par un 
camion
□ Occupants 

indemnes 
par miracle

Un camion-remorque chargé 
de caisses de bière et in- 
capabie de freiner dans ia 
côte Taschereau, à Saint- 

Joseph-de-Beauce, a com- 
piètement démoii hier ma­
tin une maison de ia rue du 
Mouiin dans ie centre-viiie. 
Un coupie et ieurs deux en­

fants en bas âge, qui dor­
maient dans ia résidence de 

brique en sont sortis in­
demnes, de même que ie 

conducteur du camion de 
ia firme Sagueiac.
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Voie libre pour le 
recours collectif
□ Le transfert des surplus de la SAAQjugé illégal
QUÉBEC — Le gouvernement du Québec n’avait pas le droit 
d’ordonner à la Société de l’as-surance automobile de verser des 
sommes importantes au fonds consolidé de la province.

par RICHARD HÉNAULT
LE SOLEIL

Dans un jugement déclaratoire 
rendu hier, le juge Jean Moisan, 
de la cour supérieure, donne rai­
son à un citoyen de Charlesbourg, 
le Dr Carol Villeneuve, qui de­
mandait de déclarer inconstitu­
tionnelles les quatre lois adoptées 
à cette fin en 1987, 1990, 1992 et 
1993. Ce jugement pave mainte­
nant la voie au recours collectif 
que pilote le Dr Villeneuve au 
nom de tous les automobilistes du 
Québec.

« C’est une victoire historique 
qui démontrera au gouvernement

que nous ne sommes pas son 
cheptel ! », a déclaré au SOLEIL 
Me Patrick Quessy, l’avocat qui, 
en compagnie de Me Jacques La- 
rochelle, représentait le Dr Ville- 
neuve. Les quatre transferts or­
donnés par l’Assemblée nationale 
totalisent 2,2 milliards $ prove­
nant du fonds de stabilisation de 
la SAAQ, les versements s’éten- 

‘dant de 1988 à 1995.
À la lecture de diverses lois 

constitutives d’entreprises publi­
ques, dont celle de la SAAQ, le 
juge Moisan conclut que le législa­
teur n’a pas voulu s’attribuer la 
propriété des biens de cette der­
nière. L’État, observe-t-il, lui a 
également laissé le pouvoir de dis­

poser de ses surplus.
« Que fait le législateur, écrit le 

juge, lorsqu’il décide de verser la 
majeure partie de ces surplus au 
fonds consolidé ? Il s’approprie, 
selon nous, des sommes qui ap­
partiennent à la Société et, de fa­
çon indirecte, aux propriétaires et 
conducteurs assurés. » C’est pour­
quoi le juge donne raison aux avo­
cats du requérant en concluant 
que les lois du gouvernement 
constituent une expropriation 
sans indemnisation, un droit 
qu’on ne reconnait plus au pou­
voir législatif depuis très 
longtemps.

En somme, estime le juge Moi­
san, les quatre lois du gouverne­
ment entraînent la conséquence 
de faire contribuer les assurés au 
fonds consolidé. Les biens visés, 
en effet, sont des surplus faisant 
partie du fonds de stabilisation de

la Société et ils proviennent des 
assurés.

« L’effet des lois, ajoute le ma­
gistrat, c’est d’imposer directe­
ment la Société, qui détient ces 
fonds, et indirectement les assu­
rés, qui les ont versés, non pas à 
titre de taxe devant alimenter le 
fonds consolidé, mais à titre de 
contribution d’assurance destinée 
à les couvrir dans le cadre du ré­
gime. Les personnes véritable­
ment imposées, ce sont les 
assurés. »

En somme, le but des lois, ana­
lyse le juge Moisan, c’est de faire 
payer une taxe à ses assurés. C’est 
pourquoi il donne aussi raison à 
Me Larochelle et à Me Quessy qui 
outre l’argument de l’expropria­
tion, invoquaient aussi celui d’une 
taxation indirecte pour les assu­
rés. Pour les deux raisons, donc, 
les lois sont illégales et ultra vires.
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Fin de la commémoration du « Jour le plus long »
La commémoration du « Jour la plut long » a’eat achavéa à minuit, hier, par un gigantesque lécher de ballons blancs dans le ciel de 
Caen, mettant un point final aux cérémonies officielles qui se sont déroulées sans Incidents pour le cinquantenaire du Débarquement 
en Normandie. Plus tôt, Bill Clinton s’était adressé aux vétérans, avec, en silhouette dans le brouillard, le croiseur USS Normandy.
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Le tracé 
du Cap 
du Salut 
rejeté
QUÉBEC — U Fédéra­
tion internationale de ski 
rejette le tracé de la 
descente de ski pour 
hommes soumis en mars 
par Québec 2002 qui en 
soumettra un autre, plus 
accidenté, sur la même 
montagne.

par BENOfr ROUTHIER
LE SOLEIL

La FIS inspectera le nouveau 
tracé, toujours prévu au Cap 
du Salut dans Charlevoix, au 
cours de l’été a déclaré Me 
Denis Boutin lors d’une con­
férence de presse téléphoni­
que depuis Rio de Janeiro, au 
Brésil.

Me Boutin, directeur du 
contentieux à la ville de Qué­
bec, et les représentants de 
Québec 2002 MM. Geoiges 
Bertrand et Andréas Rauch 
ont assisté au congrès à Rio.

Ils recherchaient surtout 
un accord de principe sur le 
tracé. « Une bonne partie des 
objectifs ont été atteints », 
commente M. Boutin.

La fédération leur a dit 
que le tracé proposé en mars 
est trop uniforme et n’offre 
pas la compétitivité souhai­
tée. Le premier tiers de la 
descente répond aux normes 
et devrait être rehaussé. Le 
deuxième, est trop régulier. 
Le troisième est specta­
culaire.

Le nouveau tracé proposé 
sur carte topographique, mo­
difie légèrement le premier 
tiers de la piste et rehausse le 
degré de difficulté du 
deuxième.

Ce rejet du tracé signifie 
que Québec 2002 n’aura pas 
l’approbation de la FIS pour 
la descente hommes dans son 
cahier de candidature au Co­
mité international olympique 
(CIO) le 18 août. Tous les au­
tres emplacements pour les 
épreuves de ski alpin ont été 
approuvés.

Les membres de la FIS 
suggèrent à Québec 2002, 
s’ils incluent le Cap-du-Salut 
dans leur candidature, de 
présenter une solution de 
rechange.

Le nouveau tracé ne dé­
passerait pas les 25 millions $ 
prévus. Car c’est la même 
montagne avec les mêmes 
points de départ et d’arrivée.

La préoccupation majeure 
de la FIS sur l’arrivée sur le 
fleuve, est l’impact environ­
nemental et « on les a assurés 
que les normes seront res­
pectées», dit M. Boutin.
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Maison réduite en miettes par un camion à St-Joseph

«Un miracle qu’il n’y
ait pas eu de victimes»
SAINT-JOSEPH-DE-BE^UCE — Un camion-remorque chargé de 
caisses de bière et incapable de freiner dans la côte Taschereau, à 
Saint-Joseph-de-Beauce, a complètement démoli vers 5 h hier la 
maison de Georges Lessard, installée sur la rue du Moulin dans le 
centre-ville. Ce père de famille de 33 ans, son épouse de 27 ans 
et leurs bambins de 4 ans et 18 mois qui dormaient dans la 
résidence de brique s’en sont sortis indemnes, de même que le 
conducteur du camion de la firme Saguelac, Gérard Labadie. —

par ISABELLE JINCHEREAU
U SOLBIL

« C’est un miracle qu’il n’y ait pas 
de victimes», s’exclame l’ambu­
lancier Alain Busqué. À peine sor­
ti de l’hôpital où il a été soigné 
I>our des douleurs à la jambe et au 
dos, Georges Lessard remerciait 
le Bon Dieu d’étre encore en vie. 
« J’ai entendu brasser, je me suis 
fait tasser. 11 y avait 95 % des 
chances qu’on ne sorte pas de là ». 
Mais l’heure matinale leur a porté 
chance.

Après avoir vérifié ses freins au 
poste d’inspection juché en haut 
de la route 276, le conducteur a 
emprunté la pente jusqu’à la jonc­
tion de la 173. C’est là que le sys­
tème de freinage a fait défaut. 
Craignant de verser en bifurquant 
sur la voie d’évitement, le chauf­
feur a continué tout droit vers le 
village, faisant fi du panneau indi­
cateur interdisant les camions 
dans la côte Taschereau.

Le mastodonte a dévalé la côte 
jusqu’à la rue du Palais dans un

concert de klaxons. Arrivé en 
trombe au coin du palais de justi­
ce, il s’est engouffré dans une 
ruelle en descente qui sépare la 
Banque Nationale et le bureau du 
notaire Jacques Poulin. La maison 
que les Lessard venaient d’acqué­
rir se trouve juste en face.

Le camion a foncé du côté sud 
de la maison, dans le mur du 
salon et a balayé la chambre des 
parents, propulsés sous des mè­
tres de débris et de bouteilles de 
bière. Sous le choc, le poids lourd 
s’est disloqué, la moitié sud de la 
maison s’est affaissée dans le 
sous- sol, le toit s’est soulevé, les 
murs ont craqué, les meubles se 
sont aplatis; l’autre section de la 
demeure est en 1000 morceaux.

Le tracteur de la remorque a 
terminé sa course contre la remise 
arrière, dans un amoncellement 
de caisses éventrées et d'objets 
déchiquetés. Seul son filtre à air 
était visible. Le chauffeur de 26 
ans, lui, avait disparu sous les 
décombres.

Sabeena Baldéo-Lessard a per-

« Quand |a m’asseyais dans mon salon at qua je voyais la côte, je ma 
disais qu'il allait arriver quelque chose. J’est^re qu'il vont mettre plus de 
signalisation », déclare Georges Lessard, devant sa maison démolie.

du connaissance. Son mari s’est 
fait tasser, puis un bureau a atterri 
sur lui. À l’autre extrémité de la 
maison donnaient leurs fils John, 
4 ans et Alex, 18 mois.

Un voisin, Hugo Giguère, s’est 
porté à la rescousse du petit John, 
debout en pyjama sur les restes du 
plancher de sa chambre. « Il appe­
lait ma mère, sans pleurer», ra­
conte-t-il. Pendant ce temps, l’am­
bulancier Alain Busqué se diri­
geait vers le bébé, coincé dans sa

ri *r

couchette et sauvé par un matelas.
Yves Paquet et son fils Cari se 

sont précipités vers M. Lessard, à 
moitié enseveli et qui demandait à 
sa femme s’il elle était vivante. 
Les pompiers et la sécurité civile 
ont déblayé les débris, retrouvé le 
chauffeur, blessé aux côtes puis 
ont assuré la sécurité des lieux.

En fin de journée, une grue a 
soulevé les restes du camion.

«J’ai des assurances, je vais 
m’en servir. Mon avocat va me 
guider. J'aimerais me reconstruire 
sur mon terrain », confie M. Les­
sard. 11 se rappelle l’an dernier ce 
camion de vidanges qui a manqué 
de freins dans sa « chère côte » et 
qui est passé à un mètre de son 
épouse, sur le trottoir, avant de 
foncer sur la banque.

« 11 faudrait une meilleure si­
gnalisation ou ériger un mur», 
croit-il. En attendant, il retourne 
travailler aujourd’hui chez Pro- 
Fab Résidences à Vallée-Jonc­
tion ». La Sûreté du Québec a 
amorcé une enquête pour vérifier 
l’état du camion et les dires du 
chauffeur de La Tuque, peu fami­
lier avec le coin.
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Le secouriste Michel Banville devant le filtre à air du camion, à l’arrière de la maison jonché de débris de tôle, de 
bois et de meubles, sans compter les milliers de bouteilles de bière.

André Leblanc plaide coupable

8 ans pour avoir tué 
son petit Jonathan
QUÉBEC — Au moment où devait s’amorcer son procès 
sous l’accusation d’homicide involontaire de son Wbé de dix 
.semaines, André Leblanc, âgé de 23 ans, a reconnu sa 
culpabilité, hier, et il a immédiatement été condamné à huit ans 
de pénitencier.

rébrale. Selon les experts, celle- 
ci est attribuable au fait que le 
bébé a été secoué violemment, 
un choc s’apparentant à une 
chute d’une hauteur de dix 
pieds.

L’autopsie devait en outre ré­
véler que le bébé avait des frac­
tures aux deux fémurs, frac­
tures survenues à des dates 
différentes entre elles et diffé­
rentes de celle du secouement 
de Jonathan. On a relevé huit 
micro-fractures aux cartilages 
reliant les côtes au sternum, ain­
si que deux autres fractures aux 
côtes. Enfin, les médecins ont 
trouvé le foyer d’une autre hé­
morragie cérébrale attribuable à 
un autre secouement.

Bref, les experts estiment 
qu’au moins trois épisodes vio­
lents se sont produits. Les frac­
tures aux côtes, croient-ils, ont 
été infligées lorsque le bébé 
était tenu par le thorax et serré 
très fort pour le secouer.

L’accusé a déjà été condamné 
pour voies de fait sur Marie-An­
drée Gilbert. Peu après l’en­
quête du coroner, celle-ci avait 
accouché de leur second enfant.

L’avocat de Leblanc a sou­
ligné au juge Dubé que, depuis 
deux ans, celui-ci n’a rien à se

par RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

Un terme était ainsi mis à cette 
affaire qui a fait la manchette à 
la fin de 1992, quand s’est tenue 
une enquête du coroner sur les 
circonstances nébuleuses entou­
rant la mort du bébé Jonathan. 
En juillet dernier, l’accusation 
d’homicide involontaire était 
portée contre le père.

Le procureur de la Couronne, 
Me Pierre Lapointe, et l’avocat 
de l’accusé. Me Louis Cou- 
lombe, ont fait la suggestion 
commune d’une peine de huit 
ans au juge Laurent Dubé, qui 
l’a entérinée. Ainsi, un procès 
d’au moins une semaine, au 
cours duquel plusieurs experts 
allaient être appelés à témoi­
gner, a été évité.

Le rappel des faits indique 
que Leblanc vivait avec Marie- 
Andrée Gilbert, la mère de deux 
fillettes de 5 et 7 ans. Le couple 
a ensuite eu le petit Jonathan, 
mort en avril 1992 après avoir 
passé trois jours aux soins in­
tensifs de l’hôpital de l’Enfant- 
Jésus.

L’autopsie devait révéler qu’il 
était mort d’une hémorragie cé-

reprocher. Il a par contre subi 
un « préjudice implicite » puis­
qu’il n’est pas parvenu à conser­
ver un emploi quand les em­
ployeurs apprenaient ce dont il 
était accusé.

Son plaidoyer de culpabilité, 
a ajouté Me Coulombe, a fait 
épargner des frais énormes. Au 
cours de sa détention, qui sera 
sans doute très difficile, compte 
tenu de la nature du crime, Le­
blanc. de dire son avocat, est dé­
terminé à « changer certains as­
pects de sa vie ».

Le juge Dubé a reconnu 
qu’une peine de huit ans peut 
sembler excessivement sévère 
mais, a-t-il dit, les gestes de Le­
blanc s’avèrent sans défense. 
Prononçant une interdiction de 
posséder toute arme à feu du­
rant une période de dix ans, le 
juge a recommandé que Leblanc 
puisse suivre une thérapie pour 
maîtriser sa propension à la 
violence.

Invité par le juge à prendre la 
parole s’il avait quelque chose à 
dire, l’accusé a décliné l’offre. Il 
s’est contenté d’adresser un sou­
rire à son avocat avant de pren­
dre le chemin des cellules. Lors 
de sa comparution, en juillet 
dernier, .son avocat d’alors. Me 
Gilles Gameau, avait annoncé 
aux médias que de substantiel­
les surprises marqueraient le 
dossier...

Sabeena Baldéo-Lessard,
légèrement blessée à une 
clavicule, s’est dégagée seule des 
débris.

Par gageure, 
il se jette 
dans le fleuve
QUÉBEC — Pour honorer 
une gageure, un étudiant de 26 
ans s’est jeté dans les eaux 
du fleuve Saint-Laurent, hier 
soir, du haut du Louis-JoUiet.
Il a été repêché par la Garde 
côtière, puis conduit à 
l’hôpital de l’Enfant-Jésus, 
souffrant d’hypothermie.

LE SOLEIL

Originaire de Rimouski mais étu­
diant à Québec, il fêtait son anni­
versaire de naissance. « Il a fait le 
pari qu’il sauterait à l’eau, s’est 
désisté, s’est approché du bord un 
peu trop près, puis est finalement 
tombé. Il a fait le fanfaron, mais 
c’est un accident », dit un agent de 
la police du port.

Le Sterne, un bateau de la Gar­
de côtière, a mis 11 minutes à 
s’approcher du lieu de la chute, en 
face de l’église Saint-Michel, et à 
repêcher la victime.

Selon Jean Cloutier, un journa­
liste-pigiste invité pour la croisière 
inaugurale du Louis-Jolliet, des 
membres d’équipage ont jeté une 
bouée lumineuse à la victime, qui 
n’a jamais réussi à l’agripper.
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LA TROIS LE SOLEIL
"•1^ La commémoration du «Jour le plus long»

Les larmes ont coulé de nouveau

mmÆ
Émus, les députés de l’Assemblée nationale ont salué en bloc, hier, par 
des applaudissements, le témoignage d’un des leurs qui a vécu le 
débarquement de Normandie, Gordon Atkinson.

Le député Atkinson était là
t

Qn ne peut oublier 
«l’odeur de la mort»
QUÉBEC — « Je n’oublierai jamais l’odeur de la mort ».

per GILBERT LEDUC
Lt SOLEIL

Dans un témoignage poignant à 
l'Assemblée nationale, le député 
indépendant de Notre-Dame-de- 
-Grâce, Gordon Atkinson, a relaté 
ses souvenirs du débarquement 
en Normandie survenu ie 6 juin 
1944.

Un récit écouté religieusement 
par les députés et ministres, visi­
blement émus, qui se sont levés 
d'un seul bloc pour applaudir M. 
Atkinson qui, à la fin de son inter­
vention, a rendu hommage à ses 
compagnons d’armes de tous les 
pays engagés dans la libération de 
l’Europe en déclarant : « Nous 
nous en souviendrons toujours ».

« Le premier mois de la campa­
gne de Normandie donna lieu à de 
furieux combats. La désoiation et 
le mort que nous côtoyions à tous 
les jours étaient devenues routi­
niers », a expliqué M. Atkinson 
qui a aussi participé au débarque­
ment de Dieppe en août 1942.
, « Avant même de livrer batail­
le, nous savions que certains d’en­
tre nous aliaient mourir. Après 
avoir vu tomber au combat plu­
sieurs compagnons des forces eü- 
liées, plus rien ne vous fait peur, 
plus rien ne vous surprend. Par 
contre, vous ne pouvez pas vous 
habituer à l’odeur de la mort, la 
plus terrifiante sensation à laquel­
le nous étions confrontés », a ra­
conté Gordon Atkinson qui a aussi 
feit la guerre de Corée.

.« La mort, nous l’entendions 
aussi par le sifflement des bombes 
et les pleurs des soldats. La nour­
riture que nous mangions sur le 
front avait un goût de poudre à 
canon. Nous parvenions quant 
même à accepter ces réalités de la 
guerre, mais personne ne pouvait 
supporter cette odeur, celle de la 
mort », a raconté le député indé­
pendant de Notre-Dame-de-Grâce 
(]üi portait fièrement queiques | 
unes de ses médailies et récom-1 
penses de guerre. 8
î Ce dernier aurait bien aimé | 

pbrticiper aux célébrations du 50e s 
anniversaire du débarquement | 
sûr les plages de Normandie. II a ^ 
fait pression auprès du gouverne­
ment fédéral, même auprès de 
certains sénateurs, mais Ottawa 
m’a pas daigné l’inviter.

Paul Sauvé et René Lévesque
L’Assemblée nationale a 

adopté à l’unanimité un motion 
commémorant cet anniversaire 
historique.

Le premier ministre Daniel 
Johnson a rappelé que deux an­
ciens chefs du gouvernement du 
Québec avaient peuticipé au dé­
barquement en Normandie : Paul 
Sauvé, à titre de commandant en 
second des Fusiliers Mont-Royal, 
et René Lévesque, à titre de cor­
respondant de guerre.

Indiquant que les hommes et 
femmes de sa génération étaient 
les « héritiers de la démocratie et 
de la libération», M. Johnson a 
souligné que « la grandeur d’âme, 
l’abnégation, la détermination, le 
courage et l’audace de tous nos 
compatriotes québécois et cana­
diens qui ont rétabli la démocratie 
sur le continent européen» de­
vaient être connus de tous.

« Nous devons nous assurer 
que nos enfants et nos petits-en­
fants puissent dire à l’endroit de 
ces hommes et ces femmes qui 
ont combattu sur le théâtre euro­
péen : Je me souviens ».

CAEN, FYance (AFP, PC, AP) 
— La commémoration du 
« Jour le plus long » s'est 
achevée à minuit, hier, par un 
gigantesque lâcher de ballons 
blurcs dans le ciel de Caen 
(nord-ouest de la France), 
clou d’un spectacle allégorique 
symbolisant la paix retrouvé 
depuis 50 ans et mettant un 
point final aux cérémonies 
officielles qui se sont déroulées 
sans incidents pour le 
cinquantenaire du 
Débiarquement en 
Normandie.

8 Plus tôt, à Courseulles, le premier 
I ministre du Canada, Jean Chré- 
I tien, déclarait que ceux qui ont 
I fait le sacrifice de leur vie sur 
£ Juno Beach, il y a 50 ans, n’étaient 

« ni anglophones ni franco­
phones » mais d’abord canadiens.

Le chef du gouvernement a 
profité de l’événement pour lan­
cer, à l’intention des Canadiens, 
un vibrant appel à la tolérance. 
« Nous avons l’obligation de pro­
mouvoir les valeurs que sont la 
tolérance, la compréhension, la 
générosité. Nous ne devons ja­
mais prendre la démocratie et la 
liberté pour acquises. Et nous ne 
devons jamais laisser ceux qui 
prêchent l’intolérance et la haine 
venir polluer notre pays ».

M. Chrétien a participé en ma­
tinée à une cérémonie à la mé­
moire des 15 000 soldats cana­
diens qui ont débarqué sur Juno 
Beach au matin du sbc juin 1944. 
Sous un ciel gris comparable, le 
dos à la mer, devant plusieurs 
centaines de vétérans et la popula­
tion de la commune massés au­
tour du momument érigé en l’hon­
neur des combattants du Royal 
Winnipeg Rifles, il a rappelé que 
359 jeunes canadiens ont péri sur 
cette plage le jour de l’assaut. 
Pendant la bataille de Normandie, 
«cauchemar d’une extrême vio­
lence», plus de 5000 autres ont 
fait «le sacrifice ultime».

« Dans la mort, ils ne sont ni 
anglophones ni francophones, ni 
des provinces de l’Ouest ni des 
provinces de l’Est, ni chrétiens ni 
juifs, ni autochtones ni immi­
grants, dans la mort, ils sont cana­
diens », a lancé le premier 
ministre.

M. Chrétien a soutenu que ces 
soldats, en contribuant au « triom­
phe de la justice et de la liberté » 
et à l’instauration d’« une pabc du­
rable », ont permis au Canada de 
devenir un pays moderne «qui

Phyllss Camarena de Upland en Californie, s’est recueillie, hier, à l’endroit où repose la dépouille de son frère 
Manuel, abattu lors d’une opération de parachutage au matin du 6 Juin 1944, au cimetière de Colleville-sur- 
Mer. Il s’agissait de la première visite de l’Amérlcalne, à cet endroit.

fait l’envie des peuples du monde 
entier». C’est une dette «dont 
nous ne pourrons jamais nous ac­
quitter entièrement » mais qu’il ne 
faudra «jamais oublier». «C’est 
le plus beau monument, a-t-il dit, 
que nous puissions construire à ia 
mémoire des héros du Jour J ».

Le gouverneur général Ray 
Hnatyshin, le ministre de la Dé­
fense David Collenette, des an­
ciens soldats du Regina Rifles, du 
Royal Winnipeg et du Premier 
Hussard ainsi que plusieurs cen­
taines de Français et de touristes 
étrangers ont assisté aux commé­
morations de Courseulles.

Omaha et Beny-Reviers
Le premier ministre Chrétien a 

ensuite participé, avec les autres 
chefs d’Etat et de gouvernements 
des pays alliés, à la grande céré­
monie d’Omaha Beach présidée 
par François Mitterrand. Le prési­
dent de la France a salué les « sol­
dats du 6 juin venus de si loin 
rejoindre ieur passé, eux qui ont 
fait notre avenir».

II a aussi rendu hommage à 
ceux qui les ont aidés à porter aux 
armées nazies « le coup décisif »: 
« les Britanniques qui ont affronté 
seuls pendant une longue année 
les assauts de l’ennemi (...), la for­

midable organisation des États- 
Unis d’Amérique et la vaiilance de 
ieurs fils, les Canadiens, sans ces­
se à la pointe de l’action (...) ».

En début de soirée, le premier 
ministre Chrétien a retrouvé le 
président Mitterrand pour une cé­
rémonie franco-canadienne au ci­
metière de Beny-Reviers, où sont 
alignées les tombes de plus de 
2000 soldats canadiens. £)e nom­
breux vétérans découvraient ou 
redécouvraient le site avec 
émotion.

« Les larmes ont envie de se re­
mettre à couler », admettait Odéas 
Boudreau, 74 ans, de Montréal.

Un mort et un blessé
CAEN (AFP, Reuter) — Earl 
W. Draper, le vétéran américain 
de 70 ans qui s’était blessé 
en sautant en parachute près de 
Sainte-Mère-Église, en 
Normandie, réplique de son 
premier saut de juin 1944, 
souffre d’un traumatisme de la 
colonne vertébrale, a-t-on 
appris, hier, de source 
hospitalière.

Par ailleurs, un vétéran britanni­
que qui souffrait de graves pro­

blèmes au coeur est décédé, hier, 
d’une crise cardiaque. Son nom 
n’a pas été révélé. L’ancien com­
battant, né en 1922, est mort alors 
qu’il se promenait à Grayes-sur- 
Mer, près de Courseulles.

En ce qui concerne le vétéran, 
originaire de Floride, il s’est 
blessé au dos en retombant rude­
ment sur le sol, après que son pa­
rachute se fut mis en torche et 
qu’il eut été contraint d’utiliser 
son ventrai de secours.

Immédiatement pris en charge 
par un centre de secours sous

tente, mis en place sur la zone de 
saut, il avait été transporté par hé­
licoptère vers ie centre hospitalier 
Louis Pasteur de Cherbourg qui 
avait dans un premier temps évo­
qué une « présomption de fracture 
du rachis».

M. Draper, qui ne semble |»è- 
senter aucun trouble neurologi­
que, « a téléphoné à sa femme et 
plaisante même avec les infir­
mières », selon un responsable de 
l’hôpital Louis Pasteur. Il devrait 
être rapatrié prochainement vers 
les États-Unis.

••• ..V-'•
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De nombreux militaires portant l’uniforme des membres du régiment de la ' 
Chaudière, photo cl-dessus, se sont livrés à une reconstitution de^ 
plusieurs scènes de débarquements, hier, dans le cadre des cérémonies 
marquant le 50e anniversaire de l’évènement.

Profitant d’un retard dans le déroulement d’une cérémonie, le premier ministre Chrétien, au premier plan, est 
allé au devant de la foule massée le long des rues de Courseulles. Le geste a été chaleureusement applaudi.

Tous les élèves de 4e vaccinés contre l’hépatite B
QUÉBEC — Les 100 000 enfants de 4e année du niveau 
primaire .seront vaccinés, l’automne prochain et à tous les ans à 
l’avenir, contre l’hépatite B sur une base volontaire par les 
infirmières des CLSC.

par PIERRE PELCHAT
LE SOLEIL

Cette nouvelle campagne de vac­
cination mas.sive au coût de 2 mil­
lions $ s’ajoute à celle entreprise 
depuis quelques années auprès 
dos nouveaux-nés dont la mère 
est porteuse du virus, du person­
nel hospitalier en contact avec des 
personnes infectées et des gens 
faisant partie des groupes à 
risque.

Le Dr Bernard Duval, du Cen­
tre de santé publique de Québec, 
qui a partiel^ à l’élaboration du 
programme de vaccination a re­
connu, hier, qu’il y a une part d’ar­
bitraire dans le choix de l’âge des 
jeunes qui .seront vaccinés gratui­
tement. « Les jeunes à la fin du 
primaire auraient pu être un 
choix », a-t-il, indiqué au cours 
d’une conférence de presse.

Cette décision fait en .sorte que 
les parents d’enfants plus âgés et

d’adolescents devront débourser 
de 40 à 60$ pour faire vacciner 
leur rejeton. Le taux d’efficacité 
du vaccin est estimé à 98 % mais 
on ne sait toutefois pas combien 
de temps une personne demeure 
immunisée contre l’hépatite B une 
fois vaccinée.

Pour les spécialistes en santé 
publique, le choix des jeunes de 
10 ans va permettre une évalua­
tion plus rapide des effets bénéfi­
ques ou non de ce programme 
puisque c’est entre 20 et 30 ans 
que l’on note la proportion la plus

forte de cas d'hépatite B. De plus, 
l’administration du vaccin en trois

doses étalée sur une période de 
six mois « dérange moins les 
classes », a-t-on expliqué.

Selon des estimés, environ 
35 000 Québécois dont la moitié 
ne ressent aucun symptôme de la 
maladie, sont porteurs du virus du 
« tueur silencieux ». Chaque an­
née au Québec, de 15 à 20 person­
nes meurent de cette maladie. Il 
n’existe pas de traitement curatif 
de l'hépatite B. Environ 90 % des 
personnes infectées vont voir le 
virus s’éliminer de lui-même dans 
les mois qui suivent une jaunisse.

La ministre de la Santé et des 
Services sociaux, Mme Lucienne

Robillard, a souligné au cours 
d’une conférence de presse qu’il 
n’y a d’épidémie ou de risque d’é­
pidémie. « C’est une question de 
prévention. Toutes les instances 
recommandent qu’un programme 
de vaccination soit lancé », a-t-elle 
précisé.

D’autre part, le Dr Duval a indi­
qué que le risque de contracter 
d’autres virus par la vaccination 
est nul du fait que le vaccin est 
fabriqué complètement en labora­
toire sans sérum humain. Le vac­
cin injecté par une piqûre peut 
causer des rougeurs, des maux de 
têtes et de la température et très

rarement, une réaction allergique. 
Dans ce dernier cas, cette situa­
tion est survenue une fois chez les 
150 000 enfants vaccinés en Co­
lombie Britannique.

Le virus de l’hépatite B est 100 
fois plus contagieux que celui du 
sida. Il se contracte par le sang, le 
sperme, les sécrétions vaginales et 
autres liquides du corps. Les prin­
cipaux groupes à riques sont les 
drogués qui se piquent, les prosti­
tuées, les personnes qui ont plu­
sieurs partenaires sexuels et des 
immigrants provenant de pays où 
cette maladie est largement ré­
pandue.
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Trafic d^armes

Québec
ignore
tout
QUÉBEC — Le ministre 
de ia Sécurité publique 
Robert Middlemiss 
ignore si la Sûreté du 
Québec a été informée 
par la GRC d’une enquête 
sur la contrebande 
d'armes via le territoire de 
Kahnawake.

par DONALD CHARETTE 
LE SOLEH.

M. Middlemiss a pris avis de 
la question en Chambre, hier, 
en souligi^t «je n’ai pas été 
informé si la Sûreté du Qué­
bec a été avisé ou non de 
l’enquéte ».

Pourtant cette nouvelle a 
fait l’objet de reportages jeu­
di dernier dans LE SOLEIL.

Le ministre était interrogé 
par le député péquiste de 
Jonquière, Francis Dufour, 
qui voulait savoir si la réserve 
sert de plaque tournante au 
trafic d’armes grâce au train 
de CP Rail en provenance du 
Nouveau-Brunswick.

Le député Dufour a fait un 
rapprochement entre avec les 
incidents survenus en fin de 
semaine à Oka et il s'est de­
mandé si ce pas des fusils 
AK47 qui ont servi à mitrail­
ler des policiers de la SQ.

Quant au ministre Middle­
miss il a souligné que les pa­
trouilles avaient été augmen­
tées et que d’autres suspects 
pourraient être accusés.

La province étant «Vunique actionnaire» de la société d’État

Sirros somme Hydro-Québec de récupérer 
les actions de M3i détenues par Bertrand
QUÉBEC — Le ministre des Ressources naturelles, Christos 
Sirros, a rappelé, hier, à Hydro-Québec que le gouvernement est 
son unique actionnaire et qu’il ne donne pas le choix à la société 
d’aller r^upérer les actions de Mario Bertrand dans M3i.

par DONALD CHARETTE
LE SOLEIL

« n y eu une situation exposée sur 
la place publique, il y a eu une 
opinion d’un jurisconsulte du gou­
vernement, il y a une lettre en­
voyée par le ministre responsable 
au nom du gouvernement disant à 
Hydro-Québec de prendre des re­
cours pour récupérer ces actions, 
dans mon esprit, il y a peu de mar­
ge pour des interprétations faites 
sur l’opinion du jurisconsulte. 11 y 
a des indications très claires sur la 
voie à emprunter », de dire le mi­
nistre au cours d’un point de pres­
se à sa sortie de l’Assemblée 
nationale.
Le patron

Le ministre a mentionné à plu­

sieurs reprises que le gouverne­
ment est le patron, l’actionnaire 
en fait, d’Hydro-QuébM: et que 
celle-ci doit se comporter de façon 
« responsable ».

Quand un journaliste lui a 
mentionné qu’il ne donnait pas le 
chobc à Hydro-Québec, M. Sirros

a convenu que « c’est une conclu­
sion qui suit une certaine 
logique ».
Largué par Hydro

M. Sirros a, p^ ailleurs, re­
poussé les allégations de Mario 
Bertrand voulant qu’on l’ait largué 
rapidement pour des raisons de 
proximité d’élections générales. 
La décision de récupérer ces ac- 
tioiK qui valent près de 1 million $ 
maintenant repose uniquement 
sur l’avis juridique soutient-il.

Vendredi dernier, Hydro-Qué­

bec a donné l’impression de résis­
ter à la demande du ministre en 
faisant valoir qu’elle disposait 
d’un avis juridique qui n’avait rien 
trouvé de répréhensible dans le 
comportement de M. Bertrand. 
Tous Iss rscours 

Quant à l’ancien homme fort 
du premier ministre Robert Bou- 
rassa —il a été son chef de cabinet 
pendant quatre ans—, il fait savoir 
de Paris où il séjourne qu’il pren­
drait tous les recours pour ne pas 
remettre ces actions.

Dans un autre communiqué 
émis dimanche soir, M. Bertrand 
affirme qu’il n’a pas commis de 
geste ill^al, qu’il a agi en toute 
transparence puisque tout le mon­
de à Hydro-Québec, Nouveler et 
M3i savait qu’il siégeait au conseil 
d’administration de la société d’É- 
tat.

n se dit convaincu que les avo­
cats du gouvernement et ceux 
d’Hdro-Québec en viendront à la 
conclusion qu’il n’a spolié 
personne.

Le PQ ramène le débat politique aux 
années 70, dit l’Action démocratique
QUÉBEC — Avec un programme politique « irresponsable » et 
un lot de promesses semées à tous les vents, le Parti québécois 
ramène le débat électoral à celui des années 70, affirme le chef 
de l’Action démocratique du Québec (ADQ), Mario Dumont.

Mario BERTRAND

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

Le jeune chef politique est déjà 
sur le chantier de la ^erre. Hier, 
à Québec, où il présentait à la 
presse 19 porte-parole de l’ADQ 
dans les grands dossiers de la vie 
québécoise, M. Dumont a dirigé la 
salve d’artillerie contre le Parti 
québécois, notamment contre la 
stratégie électorale de la forma­
tion de Jacques Parizeau visant à 
amadouer le peuple en prévision 
du référendum sur la 
souveraineté.

«A écouter le PQ, après les 
élections, l’argent coulera à flot. 
Les vannes seront ouvertes. On 
promet n’importe quoi. Je n’ai pas 
encore entendu ce parti dire non à 
qui que ce soit», dénonce Mario 
Dumont. «Alors, de deux choses 
l’une, ou bien le PQ va plonger le 
Québec dans la plus profonde 
crise financière que l’on puisse 
imaginer ou bien il ment à la 
population ».

L’ancien leader des jeunes libé­
raux s’en est ensuite pris au pro­
gramme politique du PQ qu’il a 
qualifié « d’irresponsable ». Selon

M. Dumont, ce qui sème l’inquié­
tude sur les marchés internatio­
naux ce n’est pas la souveraineté 
du Québec mais la vision sociale- 
-démocrate du parti qui fait de la 
souveraineté du Québec l’article 
premier de son programme. Une 
approche qui se résume, selon 
Mario Dumont, « au gaspillage et 
au grossissement de l’État ». Il a- 
joute que le glas des gouverne­
ments à tendance soci^e-démo- 
crate à travers le monde a déjà 
sonné.

« Chaque chose en son 
temps », propo^ le chef de 24 ans 
à Jacques Parizeau. Au lieu de 
commencer à paver la voie de la 
souveraineté, il l’invite à « remet­
tre à jour » sa pensée économique.

Par ailleurs, Mario Dumont en-

La réponse de Satum 
au fameux

« Quand 
je magasine 
une auto, 
je veux 
qu’on 

me donne 
tous les 
détails. »

U
Saturn SL

189 $ / mois. 36 mois.
Versement initial de 1560 $.

Paiements basés sur la Saturn SL 94, radio A.M/F.M stéréo, sac gonflable côté con 
ducteur, banquette arrière divisée rabattable, colonne de direction réglable, télé 
commande d’ouverture du coffre, essuie-glace à balayage intermittent, PDSF de 
11 995 $, excluant taxes, immatriculation et assurances. Versement initial de 1 560 $, 
premier paiement de 189$ et dépôt de garantie de 300$ requis à la signature du 
contrat pour un total de 2049$ plus taxes. Suiets à l’approbation du crédit. Des 
frais de St du kilomètre s’appliquent après 72000 km. Aucune obligation d’achat. 
Autres options et versements initiaux disponibles. Voyez votre concessionnaire 
pour plus de détails.

Saturn SCI

tend bien croiser le fer avec Jac­
ques Parizeau et Daniel Johnson 
dans un éventuel débat des chefs. 
30 à 35 candidats

Silencieux sur l’état des fi­
nances de l’Action démocratique 
du Québec à quelques semaines 
seulement du scrutin général, Ma­
rio Dumont précise que son parti 
peut déjà compter sur un nombre 
de «30 à 35 candidats».

Il a annoncé, hier, la composi­
tion de son équipe de porte-parole 
dont plusieurs ont déjà décidé de 
tenter l’aventure électorale. C’est 
le cas de Gaétane Lamontage, res­
ponsable du dossier Famille et qui 
sera vraisemblablement candidate 
dans la circonscription de Louis- 
Hébert. Pour sa part, Maurice 

An^ehart, maire de Gascons, por­
te-parole des dossiers Mines et 
Pêcheries, sera candidat dans Bo- 
naventure. Dans Saguenay, Ar­
mand Maltais, responsable du Dé­
veloppement régional dans le 
« cabinet fantôme » de Mario Du­
mont, briguera également les 
suffrages.

Dans la région de Québec, 
l’ADQ s’organise lentement. Lau­
rent Pagé, un ancien du Bloc qué­
bécois dans Charlesbour;g, vient 
de prendre les guides de l’organi­
sation. Deux candidats sont déjà 
en lice, les deux dans les Chutes- 
de-la-Chaudière, Jacques Bus- 

sières et André Fournier.
On prévoit des annonces pro­

chaines pour les circonscriptions 
de La Peltrie, Vanier, Jean-Talon, 
Charlevobc et Taschereau.

Un courtier

Parizeau 
n’est pas 
malin

229 $ / mois. 36 mois.
Versement initial de 1674$.

Paiements basés sur la Saturn SCI 94 ISA, radio-cassette AM/FM stéréo, sac gon­
flable côté conducteur, banquette arrière divisée rabanable, colonne de direction 
réglable, télécommande d’ouverture du coffre, essuie-glace à balayage intermittent, 
PDSF de 14295 $, excluant taxes, immatriculation et assurances. Versement initial 
de 1 674 $, premier paiement de 229 $ et dépôt de garantie de 300 $ requis à la si­
gnature du contrat pour un total de 2203 $ plus taxes. Sujets à l’approbation du 
crédit. Des frais de St du kilomètre s’appliquent après 72000 km. Aucune obli­
gation d achat. Autres options et versements initiaux disponibles. Voyez votre 
concessionnaire fxiur plus de détails.

Saturn SWl

L’automobile réinventée de toutes pièces

Les Retrouvailles Saturn, les 24 et 25 juin 1994

229 $/ mois. 36 mois.
Versement initial de 1524$.

Paiements basés sur la Satum SWt 94, radio-cassette A.VI/FM stéréo, sac gonflable 
côté conducteur, colonne de direction réglable, servodirection, essuie-glace a balayage 
intermittent, PDSF de 14 045$. excluant taxes, immatriculation et assurances. 
Versement initial de 1 524$, premier paiement de 229$ et deptit de garantie de 
300 $ requis à la signature du contrat pour un total de 2 053 $ plus taxes. Sujets à 
l’approbation du crédit. Des frais de 5({ du kilomètre s’appliquent après 72 000 km. 
Aucune obligation d’achat. Autres options et versements initiaux disponibles. Voyez 
votre concessionnaire pour plus de détails.
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MONTRÉAL (PC) — Les 
relations troubles entre les gens 
d’affaires et le Parti 
québécois sur le terrain de la 
souveraineté se sont quelque 
peu envenimées,, hier, alors 
que le secteur privé a rappelé - 
qu’il n’aimait pas se faire * 
bousculer. *

Dominik Dlouhy, courtier mon­
tréalais en investissements qui re­
présente des intérêts européens, a 
indiqué que le Parti québécois en­
voie de dangereux signaux aux in­
vestisseurs étrangers en mena­
çant les banques qui préviennent 
leurs clients des coûts de la. 
souveraineté.

« Ce n’est pas très malin », a 
indiqué le courtier, faisant réfé­
rence au discours de Jacques Pari­
zeau, dimanche, qui stigmatisait 
la Banque de Montréal après les 
propos tenus par son économiste 
en chef, Lloyd Atkinson, la semai­
ne dernière.

Devant un auditoire de gens 
d’affaires canadiens, M. Atkinson 
avait estimé que le PQ créerait 
« beaucoup de peur » sur les 
marchés financiers s’il amorçait 
les négoaations sur la souverai­
neté tout de suite après son 
élection.

STE-FOY SATURN SAAB ISUZU
Ste-Foy
653-1312

SATURN SAAB ISUZU RIVH-SUD
I.cvis
835-1888

SATURN ISUZU DU SAGUENAY
C.'hicourimi
549-3320

Faites des 
économies 

subsiantiettes !
Abonnei-voüj

647“3333 louébcc)
«i ou 1-800-463-2362 (régiom)nraawEaiB
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Ottawa nie que le 
collège de Kingston 
doive être agrandi
OTTAWA (PC) — Le gouvernement fédéral a nié 
formellement, hier, que le collège de Kingston doive être 
agrandi à un coût pouvant atteindre 75 millions $ afin d’y 
accueillir les élèves-officiers des collèges militaires de Saint- 
Jean et de Victoria, en Colombie-Britannique.

LIS INFORIIATIONS OtNÉRALCS A-5 •

« Il nV a pas de 60 ou 75 mil­
lions S qui soient prévus pour 
Kingston », a déclaré le minis­
tre des Affaires intergouveme­
mentales Marcel Massé, hier, 
aux Communes.

Le ministre Massé a précisé 
que seuls des travaux de réfec­
tion de la salle à manger des 
élèves-officiers sont en cours à 
Kingston. Ces réaménage­
ments, a-t-il précisé, ont été 
autorisés par le précédent gou­
vernement conservateur, et 
bien avant que les libéraux ne 
décident de concentrer l’éduca­

tion de tous les élèves-officiers 
de la Défense à Kingston.

Questionnée plus tôt sur le 
même sujet, la vice-première 
ministre, Sheila Copps, a égale­
ment nié hier que la formation 
d’un élève-officier à Kingston 
coûtera plus cher qu’à Saint- 
Jean.

« Ça ne coûtera pas un sou 
de plus pour les étudiants 
formés à Kingston que ça n’en 
coûtait à Saint-Jean », a-t-elle 
répondu aux questions du chef 
de l’Opposition, Lucien 
Bouchard.

L’école dénonce les mêmes stéréotypes 
sur le sexe et la violence qu’en 70

Chrétien de plus 
en plus populaire
OTTAWA (LE SOLEIL) — La lune de miel entre les Canadiens et 
leur gouvernement se poursuit.

Les libéraux, avec 55 % des inten­
tions de vote dans l’ensemble du 
pays, jouissent de 39 points d’a­
vance sur le Parti réformiste, en­
core bon deuxième. La popularité 
du parti de Jean Chrétien varie de 
48% en Colombie-Britannique à 
62 % en Ontario. Le parti conser­
vateur de Jean Charest, avec 8 % 
des intentions de vote, est encore 
loin des 16 % de suffrages recueil­
lis à la dernière élection du 25 oc­
tobre.

En fait, dans toutes les régions 
du pays, c’est une véritable lutte à 
deux qui oppose les libéraux au 
Parti réformiste au Canada an­
glais (sauf dans les Maritimes), et 
au Bloc au Québec.

La formation de Lucien Bou­
chard ne recueille cependant plus

que 37 % des intentions de vote au 
Québec contre 49 % aux élections 
d’octobre. Treize points devant le 
Bloc québécois, les libéraux ob­
tiennent 50% des intentions de 
vote (17 points de plus qu’aux der­
nières élections générales).

«De tels résultats suggèrent 
que Jean Chrétien et son parti ont 
une clientèle au Québec à laquelle 
ils pourront faire valoir les avanta­
ges du fédéralisme en temps et 
lieu », affirme l’auteur du 
sondage, Angus Reid, rétüisé au 
début du mois.

L’échantillon compte 1508 per­
sonnes dans l’ensemble du Cana­
da. dont 401 au Québec, ce qui 
augmente sensiblement la marge 
d’erreur pour les résultats par 
province.

QUÉBEC — Des élèves de 
l’élémentaire et du secondaire 
ont presque repris en tous 
points, hier, les dénonciations 
antisexisme et antiviolence 
du Québec des années 70, à 
l’intérieur d’un concours 
scolaire organisé par un 
syndicat de professeurs.

pêr ALUN BOUCHARD
t£SOt£/t

La femme n’est pas sur terre pour 
faire le ménage... C’est autant à 
l’homme qu’à la femme de faire la 
cuisine et d’élever les enfants... 
Une fille peut réussir autant qu’un 
garçon... Le hockey télévisé est 
trop violent... Essayons de bâtir 
un monde de paix où tous les gens 
seront égaux...

Ainsi déferlait la littérature que 
41 jeunes Québécois de 8 à 16 ans 
sont venus eux-mémes rendre pu­
blique à Québec, après avoir été 
préférés à 1060 autres partici­
pants. C’est le Conseil syndical de 
Québec de la Centrale de l’ensei­
gnement du Québec (CEQ) qui 
avait lancé et piloté le concours.

« Si les choses sont encore di­
tes de cette façon, c’est qu’elles 
doivent réfléter des situations qui 
existent toujours», a déclaré au 
SOLEIL le porte-parole syndical i 
Alain Pélissier, lui-méme profes­
seur d’histoire. 11 estime que les 
choses n’ont peut-être pas changé 
tant que ça, « à la lumière de ce 
qu’entendent et voient nos ensei­
gnants dans leurs classes ».

Ce concours voulait ouverte­
ment amener les jeunes à prendre 
parti contre la violence verbale et 
physique, de même que contre les 
préjugés sexistes. 11 était animé 
par un enseignant de Charles- 
bourg, M. Jacques Brodeur, ce 
même professeur d’éducation 
physique qui, il y a quelques an­
nées, avait organisé une vaste 
campagne antijouets de guerre. 
Quatre situations

Les élèves étaient invités à cor­
riger quatre situations estimées 
incorrectes, dans un texte d’au

Solufions des jeunes 
à la violence ef au sexisme

C« concours voulait ouvertement amener les jeunes, dont ces deux jeunes filles, à prendre parti contre la 
violence verbale et physique et les préjugés sexistes.

moins 10 lignes. Un : une fillette 
est toujours seule dans son coin à 
faire rire d’elle. Deux : une enquê­
te révèle que les cégépiennes ré­
vent de se marier, d’avoir des en­
fants et de rester les élever à la 
maison. Trois : un arbitre de hoc­
key donne deux petites minutes 
de punition à un « barbare » qui 
décapite quasiment l’étoile de l’é­
quipe adverse. Quatre : après le 
festin du Jour de l’An, les hommes 
vont s’asseoir dans un coin à s’é­
changer des blagues sur les

femmes, pendant que celles-ci 
font la vaisselle.

Situations un peu grosses ?
« Ce sont celles qui firent con­

sensus parmi plusieurs, chez les 
enseignants concernés, répond M. 
Pélissier. Il faut donc croire qu’el­
les collent à quelque chose ».

Les élèves couronnés hier, 
deux fois plus de filles que de gar­
çons, provenaient d’une douzaine 
de commissions scolmres s’éten­
dant de Pohénégamook à Mont­

réal. Le sujet le plus populaire a 
été celui de la petite fille laissée 
seule dans son coin : 736 textes 
.sur 1501.

« Nous ne sommes plus au 
temps des Pierrafeu ! » s’exclame 
l’une des auteures à propos des 
rapports hommes-femmes.

Au moment même où le grand 
succès cinématographique de 
l’heure est justement un remake 
des Flintstones et de Fred 
Caillou...

Lçs détails des coupures de 
rÉtat seront précisés le 15
QUÉBEC — C’est dans quelques jours à peine, le 15 Juin, que 
les ministères et organismes du gouvernement du Québec devront 
.soumettre au Conseil du Trésor les mesures retenues pour 
atteindre les objectifs de compressions supplémentaires impo.sées 
par le ministre des Finances, André Bourbeau, dans son dernier 
budget.

Pour ce faire, le gouvernement 
demande aux ministères et orga­
nismes de réduire de 2 % leur ef­
fectif (une coupe qui s’additionne 
aux effets de la loi 198 sur la dimi­
nution du personnel), de compres­
ser de 30 % les dépenses de fonc­
tionnement (autres que la 
rémunération), de diminuer de 
10 % les dépenses de transferts et 
d’accroitre les crédits périmés de 
150 millions $.

Hier, à l’Assemblée nationale, 
la députée péquiste de Terre- 
bonne, Jocelyne Caron, a vaine­
ment tenté de déooser une missi-

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

Guidé par la volonté d’intensifier 
la rationalisation des dépenses 
gouvernementales, le ministre 
Bourbeau annonçait, le 12 mai, 
que les ministères et organismes 
devraient se serrer la ceinture 
pour économiser une autre 
somme de 520 millions $. Une 
économie additionnelle qui vient 
s’ajouter aux coupures de 1,6 mil­
liard $ annoncées lors du dépôt 
des crédits 1994-95.

CORRECTION d. la myopie 
et de Tastigmatisme au LASER

ve envoyée, le 1er juin, par le 
sous-ministre associé au person­
nel et à l’administration au minis­
tère de la Justice, Rodrigue Des­
meules, aux dirigeants des 
organismes se trouvant sous la 
responsabilité de ce ministère.

Dans le mémo, dont LE SO­
LEIL a obtenu copie, M. Des­
meules demande aux dirigeants 
d’organismes de lui faire part, 
d’ici jeudi, des mesures retenues 
pour réaliser les compressions im­
posées par le budget Bourbeau.

En conclusion M. Desmeules 
rappelle, « le caractère incontour­
nable des cibles fixées par le Con­
seil du Trésor à chacun des minis­
tères et organismes»
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I PT»»90t« c« coupon N ^
I donn» drott à un ipoghom gre- 
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I d9 mémo voltur ou p(ti couTsnl VPNOt 
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|mont. VolMt on tout tofnpi. Un

Dr Yolande Dubé m.d.
D.A.B.O. FRCS (C) 
Ophtalmologiste

Pavillon du Jcffcry Haie 
1270, chemin Sainte-Foy

Pour information : (418) 687-3326

I coupon pour 2 porionnoi.

CHARLESBQURG 627-0161 
SAINTE-FOY 659-5628

! HISTOIRE D'UN ROYAUME
Spectacle, croisière

Tour de ville La Baie, guide el taxes 
24 juin, 1er. 2, 7,9.16.23.30 00$

239*
JUIN. (1 |Our)
7.23 juill. (2 jours)

clicW
CENTRE DE LANGUES INTERNATIONALES

CHARPENTIER
CLIC SAINTE-FOY
NOUVELLES SESSIONS 
DE COURS D’ANGLAIS

FORMULE : Petites équipes (élèves de même niveau)
BUT : Base solide pour fonctionner en milieu anglais (téléphone,

réunions, vente, relations humaines, actualité)

Setalon régulière
• Ou 27 juin au 2 septembre 1994
• 45 heures sur 10 semaines
• Coût: 359$

Seation Intensive 
e Du 16 au 29 juillet 1994 
e 30 heures sur 2 semaines 
e Coût : 239$

Inclut : maténel didactique, taxes, attestation de fin de programme 

Re^u oWcfel pour fin* d'Impàî

659-2542
AccrarMation à la CFP OSFOOSSO? 1

CASINO DE MONTRÉAL
IMAX (Titanic), oratoire St-Joseph. 
souper-spectacle Le Baron Fou

12 juin, 2 et 9 juillet (1 jour) 115*||
Il VOYAGES SOLANGE GOULET j 

626-8966,681-1456,657-2004 I

DIFFICILE
de VOUS adapter à vos 
foyers progressifs ?

Deux problèmes majeurs en sont 
souvent la cause : mauvaises 

décentrations et qualité douteuse.
Exigez

NIKON
c'est la perfection.

Exigez la qualité lANGTECH, 
exclusive chez

UMMOU US.kaiWM S2S-$$M
STiTOT iiti mertète tst-wii j 
MJUtCENTK-VllLE-4N.»>MM»» SM-MSI j

m fl I LL0 T $ 19 9Ô

/

exclusif

L£ mflILLOT
pflnnc D£
VEL0UR5

39.9^
nouveau tissu, nouvelle 
texture miroitante pour 
un maillot ^*396 po­
lyester, ^3% coton, 
io96 spandex super­
extensible, forme naçeur. 
superbe en vert forêt 
ou noir. 8 à i*». reç. 55.00

la maisonSimons
PLACE STE FOV QALERIFS DE LA CAPITALE VIEUX QUÉBEC



Nos meilleures
valeurs!

Québec, !-• SoWI, mardi 7 juén 1994.

Le plus important réseau 
de concessionnaires au Québec 
veut vous offrir, chaque jour, 
un maximum de valeur 
à un prix minimum.

Firefly 3 portes 1994

169$/mois
pour 36 mois
I Très grande économie d'essence 
5,4 1/100km en ville (52 mi/gal)
4,3 1/lOOkm sur la grande route 
(66 mi/gal) A

I Boite manuelle 5 vitesses 
I Suspension indépendante aux 4 roues

I Servo-freins 
■ Siège arrière à dossier rabattable 
I Volant auto-basculant 
I Essuie-glace à balayage intermittent 
I Désembueur de lunette arrière

te cl»h |iO|NiMie des mmsoiMateiiR
Pontiac Sunbird LE 2 portes 1994

pour 36 mois
■ Moteur 2 litres
■ Boîte manuelle 5 vitesses
■ Freins antiblocage (ABS) aux 4 roues
■ Radiocassette AM-FM stéréo
■ Verrouillage électrique des portes

■ Sièges baquets inclinables
■ Vitres teintées
■ Aileron arrière
■ Rétroviseurs gauche et droit
■ Chauffe-moteur

Pontiac Grand Prix SE 4 portes 1994

19794$
339$/mois

pour 36 mois

I Moteur V6 de 3,1 litres de 160 chevaux 
I Sacs gonblables côtes conducteur 
et passager

I Boîte automatique électronique 
4 vitesses a surmultipliée

I Climatiseur à commande 
électronique

I Radiocassette AM-FM stéréo à 
inversion automatique 

i Freins antiblocage (ABS) aux 4 roues

■ Parmeaux de carrosserie 
en acier galvanisé

■ Freins à disque aux 4 roues
■ Système antivol PASS-Key 11
■ Sièges baquets inclinables

I Régulateur de vitesse 
I Verrouillage électrique des portes 
I Lève-glaces et rétroviseurs électriques 
■ Enjoliveurs boulonnés de 15"
I Phares antibrouillard

mx
Pontiac Trans Sport SE 1994

18994$

r.F.NFRAI, MOTORS
GARANTIE

Total
J AV> /1» nun • viv> tiw vmv ■"

"^Assistance
ROUTIÈRESSa»

■ Moteur V6
■ Freins antiblocage (ABS) aux 4 roues
■ Panneaux de carrosserie en polymère 

antichocs et antirouille
■ Sac gonflable côté conducteur
■ Extérieur redessiné
■ Climatiseur
■ 7 sièges baquets indépendants
■ Radiocassette AM-FM stéréo,

4 haut-parleurs
■ Poutres de sécurité dans les portières
■ Système de chauffage à l'arrière 

à contrôle indépendant
■ Chauffe-moteur
■ Phares antibrouillard
■ Moulures de bas de caisse

Les vraies bonnes affaires, c'est chez nous!
^fmdwtelmi^réNniMupwtic^m l'ipplKMrtMvitKiteMAtminilDcknnpoiMlM (^«libnnicAfiMlwwiUipriidMainct^^ TrijbMéwrunbildt
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par PIERRE ROBERGE
de la Presse cartadienne

Sinon elles seraient au service de 
base, suivant l’engagement des 
compagnies de câble du Québec, 
devant le CRTC cet hiver, de ren­
dre disponibles les nouvelles 
chaînes francophones autorisées.

La tarification étagée permet­
trait un service de base « brut » 
moins cher, un service de base 
« étendu » un peu plus cher et di­
vers volets incluant les chaînes 
payantes, à tarif variable selon les 
choix de l’abonné.

L’octroi de licences à RDI (Ra­
dio-Canada) et à une chaîne de 
documentaires et longs métrages 
(groupe Astral) « représente une 
opportunité de marketing, pour 
arriver à une meilleure pénétra­
tion des marchés », dit Jean-Paul 
Galameau, porte-parole de Vidéo­
tron qui ajoute que durant les pro­
chains mois, « il faudra analyser, 
en repartant à zéro, la question 
des tarifs ».

Vidéotron et les autres compa­
gnies de câble préfèrent que 
toutes les nouvelles chaînes soient 
prêtes en même temps, au début 
de 1995, pour n’avoir à préparer 
qu’un seul ajustement de tarifs. 
Les francophones

Pour la Fédération des commu­
nautés francophones et acadienne 
du Canada, on compte en appeler 
auprès du cabinet fédéral pour 
rendre le service RDI obligatoire 
dans les provinces où les franco­
phones sont minoritaires.

Marc Godbout, directeur géné­
ral de l’orgnisme, a déclaré, indi­
gné : « On voit la décition du 
CRTC comme une abdiction totale 
face à l’industrie. C’est vraiment 
insultant de voir ce que le CRTC a 
fait. »

Et M. Godbout ne croit pas à 
l’incitation que le CRTC voit, pour 
les cablodistributeurs, d’offrir le 
RDI en marché anglophone grâce 
à sa nouvelle politique qui impo­
sera un canal canadien pour cha­
que canal américain, et au prix 
intéressant le prix, 0,10 $ par mois 
dans les marchés anglophones. 
Les recalés

Parmi les promoteurs ayant 
subi un refus, le groupe Cogeco 
proposait une chaîne de variétés 
combinant contenus canadien et 
américain.

.«Certes nous sommes déçus, 
dit Louis .Audet, président de Co­
geco. Mais il y avait 48 projets au 
départ, il faut être raisonnables 
aussi... Même si nous sommes 
convaincus de la validité de notre 
projet. »

Cogeco exploitant aussi des 
tenitoires câblés, au Québec et 
hors Québec, M, Audet voit en ces 
10 chaînes autorisées « une chan­
ce; d’élargir notre palette », •

EAGLE SUMMIT 
FAMILIALE

Jean Fortier, responsable du 
projet Chapiteau, aussi recalé, a 
reçu « avec étonnement » la déci­
sion du CRTC, Proposée par cinq 
diffuseurs conventionnels, cette 
chaîne à la carte aurait combiné 
des arts de la scène et des émis­
sions ayant déjà obtenu du succès 
à l’antenne de ces cinq diffuseurs.

Selon M, Fortier, également ca­
dre à Télévision Quatre Saisons, 
les cinq partenaires n’excluent 
pas de faire à nouveau une de­
mande, en juin 1995.

Grand Jour
Un dirigeant d’Astral, Pierre 

Roy, dit que la chaîne de docu­
mentaires et longs métrages (dra­
matiques et arts de la scène) pour­
rait s’appeler A & D Télévision et 
qu’il est envisagé de la lancer au 
début de 1995.

« C’est un grand jour pour le 
documentaire», dit-il du feu vert 
du CRTC. La soirée (de 18h à 23h) 
sera en effet vouée aux documen­
taires, sept jours par semaine et A 
& D Télévision ne vendra aucun 
temps commercial.

Au total, le contenu sera cana­
dien à 30 %; de plus Astral s’en­
gage à y investir 1 millions par 
année en doublage. « Le public, 
les producteurs et les artisans y 
trouvent leur compte », affirme M. 
Roy. À Radio-Canada, le président 
Tony Manera salue « la confiance 
qu’accorde le CRTC... qui permet 
à RC de remplir plus adéquate­
ment son mandat » avec le Réseau 
de l’information (RDI) dont la 
naissance est annoncée pour le 
1er janvier.

De son côté, la Fédération pro­
fessionnelle des journalistes du 
Québec (FPJQ) se félicite de l’au­
torisation de RDI, et suggère que 
l’on « offre généreusement à TVA 
de collaborer à la nouvelle 
chaîne ». Le réseau privé avait été, 
comme Cogeco, de la préparation 
du projet mais, peu avant les au­
diences du CRTC, s’était désisté 
pour appuyer le projet Pelmorex 
de canal d’information.

La Fédération regrette cepen­
dant le rejet de Chapiteau et doute 
fort que Arts et Divertissements 
dont le contenu sera surtout com­
posé de productions étrangères 
(contenu canadien minimum limi­
té à 30 %), soit l’importante contri­
bution à l’industrie de la produc­
tion télévisuelle que l’on attend.

Voir la chronique de Ghis­
laine Rheault en page B-3
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Le CRTC autorise le réseau des 
informations continues françaises

OTTAWA (PC) — La Société Radio-C'anada pourra aller de 
l’avant avec son nouveau Réseau d’information, mais rien ne 
garantit que tous les francophones du pays y auront accès.

vier. L’engagement ne précise pas

Le président du CRTC, Keith Spicer, croit à la bonne foi des cablodistri- 
buteurs anglophones.

Plus de souplesse pour 
les nouveaux services
MONTREIAL — Les deux chaînes câblées francophones 
autorisées par le CRTC pourraient être vendues selon un mode de 
tariHcation étagée, déjà en usage au Canada anglais et qui donne 
plus de .souplesse à l’abonné.

Le Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications cana­
diennes (CRTQ donne son aval à 
dix des 48 projets de télévision 
qiécialisée soumis, retenant deux 
services français et huit anglais. 
Mais il refuse la demande des 
francophones de l’extérieur du 
Québec qui voulaient forcer les 
câblodistributeurs à offrir le nou­
veau service de Radio-Canada, 
d’un océan à l’autre.

RDI sera optionnel et si l’on 
s’attend à ce qu’il soit disponible 
au Québec, aucun câblodistribu- 
teur ne sera obligé de le transmet­
tre. Le CRTC se fie à la promesse 
des câblodistributeurs d’offrir 
tous les nouveaux services lors­
qu’ils entreront en ondes en jan-

ce qu’on fera des services dans la 
lan^e de la minorité.

Keith Spicer se dit confiant de 
voir RDI dans presque tout le 
pays. « Les compagnies de câble 
savent très bien que nous voulons, 
pour des raisons d’unité nationale, 
que les Canadiens aient accès aux 
nouvelles de tout le pays, en an­
glais et en français. Si Radio-Ca­
nada trouve, après quelques mois, 
que ça ne marche pas, la porte est 
^ande ouverte pour une deman­
de pour imposer RDI au Canada 
anglophone ».

Le Conseil pense avoir une 
nouvelle arme pour convaincre les 
compagnies du Canada anglais 
qui. actuellement, doivent offrir à 
leurs clients un signal canadien

pour pouvoir transmettre deux re­
seaux américains. A partir du 1er 
janvier prochain, elles devront of­
frir un canal canadien pour cha­
que canal américain.

Le CRTC a accordé une licence 
au réseau Arts et Divertissement, 
un projet du groupe Astral. Le 
service présentera des documen­
taires, du cinéma, des séries dra­
matiques et des arts de la scène.

Au (Juébec. les deux réseaux 
français devraient être disponibles 
en service de base, à un prix de 
gros de 1,60$ par mois.

La décison a été prise en tenant 
compte de l’impact des nouveaux 
services sur les réseaux actuels, le 
prix de l’abonnement et l’accrois­
sement de la production audiovi­
suelle canadienne. Au Québec, la 
taille restreinte du marché a été 
un facteur déterminant.

Les services anglais autorisés 
comptent six chaînes spécialisées, 
offertes à un prix de gros variant 
entre 1,70$ et 3$, et deux services 
de télévision payante pour l’Est et 
l’Ouest du pays. Les six services 
spécialisés sont The Country Net­
work, le canal culturel Bravo!, la 
chaîne Showcase dédiée aux fic­
tions et aux dramatiques cana­
diennes, Discovery, le canal fémi­
nin Lifestyle et la chaîne YOU: 
Your Channel intéressée aux rela­
tions interpersonnelles.

Le CRTC compte recevoir de 
nouvelles demandes d’ici le 30 
juin 1995 pour des services qui en­
treraient en ondes en janvier 
1997,

Selon M. Spicer, il s’agirait de 
la dernière ronde du genre avant 
l'introduction complète, d’ici l’an 
20(X), de la télévision à la carte.

En période d’incertitude économique, comment obtenir un rendement supérieur sur vos placements sans prendre de risques?

OUVRE ON
Compte Placement National garanti

INVESTISSEMENT
SANS RISqUE 
SANS FRAIS

Les avantages liés aux placements déposés dans ce compte :
• CAPIÏÏU. GARAIVn* • TAUX D'VUTÉRÊT GARANTI* • AUCUNE SURPRISE • RBUDBIIIENT PLUS ÉEVÉ

Le\ïsqli: Bdibien Geoitrion i.nc. a créé 
le compte Placenmit National garanti 

afin de vous offrir un compte dans lequel 
vos placements vous rapportent un 

re\enu supérieur sans que vous ayez 
à courir les risques qui se rattachent 

habituellement aux investissements 
offrant des rendements életés.
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Intérêt composé 
annuel
Émetteur :
Province de Québec

Échéance ; 
30 juin 1999

Les placements déposés dans le compte 
Placement Salionalgaranti sont garantis 
sans limite par le gouvernement fédéral ou 
l'un des gouvernements provinciaux du 
Canada et le rendement n'est pas influencé 
par les fluctuations du marché durant le 
terme*, .\ucun autre compte ne vous 
offre des placements couverts 
par une telle garantie.

LÉVESQUE BEAUBIEN GEOFFRION INC.
Pour ouvrir votre compte Placement National garanti communique/, avec Lévlsqii Btvi rien Geoetrion inc.

1-800-550-TAUX (8289)
* le compte HtHmetU \iitioiial fiariiiili iM une mar(|iie de commerce de I/osqi r Bt.u pifn (irorntun iv.. 
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Les écoles de la région ont aussi besoin d’entretien
QUÉBEC — La situation des écoles dans la région n'est pas 
dramatique, mais pour maintenir le parc immobilier en ton état, 
Québec devra hausser dans un avenir prochain les budgets qu'il 
accorde aux commissions scolaires.

fournaise tire la langue et la bri­
que commence à manquer de 
mortier. Les écoles Sacré-Cœur et

Saiirt-Mauiice ont également be­
soin d’iqjections req>ectives de 
2,4 et 1,5 millions $.

budM courant (entre 700 000 $ et 
1 niUlionD pour les réparations

pw FlUNCOtS POUUOT
l£ SOUH.

C'est ce qui se dégage d’un survol 
effectué auprès dœ directeurs des 
ressources matérielles de la Com­
mission scolaire des écoles catho­
liques, de la Commission scolaire 
des D^uvreurs et de la Commis­
sion scolaire Lévis-Bellechasse.

Sur une échelle de 10, les por­
te-parole de ces institutions don­
nent une note qui varie entre 7 et 
7.5 lorsqu’on leur demande d’éva­
luer l’état de leurs bâtisses.

« Globalement, les pro­
grammes de prévention ne sont 
pas suffisants, mais ils permettent 
quemd même de rénover et de ré­
parer. C’est dans les années à ve­
nir que ça va prendre des sous 
parce que les écoles vieillissent 
toutes en même temps», explique 
Michel Lamy de
Lévis-Bellechasse.

Pour ses 42 bâtisses, il bénéfi­
cie annuellement d’un budget qui 
tourne autour de 700 000 $ à 
800 000 $. « Avec cette somme, on 
essaie de prévenir», dit-il. Com­
bien il faudrait pour guérir ? « À 
un million, je commencerais à ja­
ser et même là, je pourrais l’utili­

ser uniquement pour retaper le 
vieux centre administratif de 
Pointe-Lévis ! ».

À court terme, ce qui l’inquiète, 
c'est la nouvelle norme environne­
mentale qui oblige à remplacer, 
d’ici 1996, tous les réservoirs de 
chauffage qui ont plus de 25 ans.
«Chez-nous, ça va coûter pres- 
qu’un million de dollars et le gou­
vernement ne semble pas prêt à 
nous aider beaucoup. C’est de 
l’argent qu'on va devoir prendre 
sur nos budgets d’opération et 
qu’on ne pourra pas mettre 
ailleurs».

À la CECQ, Jean-Pierre Blan­
che! déplore que les conunissions 
scolaires ne soient pas admissi­
bles au programme fédéral-pro- 
vincial sur les infrastructures que 
les gouvernements ont signé avec 
les municipalités. «J’avais pensé 
monter un projet avec ce pro­
gramme pour l’école Saint-Fran- 
çois-d’Assise, mais on a dû aban­
donner l’idée».

L’école de Limoilou, construite 
en 1921, a besoin à moyen terme 
d’une cure de rajeunissement éva­
luée à 2,5 millions $. Les marches 
de la plupart des escaliers sont ar­
rondies, les corridors sombres, la

fifti
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On va cette année puiser au 1** plus urgentes. Mais il va falloir
d’autres forais pour les gros tra­
vaux. « Depuis 10 ans que je suis 
en poste, mon budget n’a été in­
dexé qu’une seule aimée, et de­
puis au moins deux ans, il a été 
coupé », note au passage M. 
Blanchet.

La Commission scolaire des 
Découvreurs semble être celle qui 
s’en tire le mieux. La moyenne 
d’âge de ses quelque 30 bâtiments 
est plus basse qu’ailleurs. «Avec 
les mouvements de population 
dans l’est de Sainte-Foy au profit 
de l’Ouest, il s’est vendu quelques 
écoles et il s’en est construit d’au­
tres», explique M. Gilles Chré­
tien. n dorme quand même une 
note de 7 sur 10 à l’ensemble du 
parc immobilier qui, annuelle­
ment, a droit à une enveloppe de 
rénovation d’environ 1 million $. 
95 % des écoles en bon état 

Le ministère de l’Éducation a 
aussi réagi, hier, à l’étude com­
mandées par la fédération des 
commissions scolaires. L’attachée 
de presse du ministre, Mme So- 

I phie Gagnon, a notamment rap- 
J pelé qu’en 1988, une autre étude, 
I basée sur les déclarations des 
I commissions scolaires, avait 
I conclu que 95% des bâtiments 
J scolaires étaient en bon état.

L’école SaInt-François-d’AssIse, de Umollou, est l’une de celles qui a le plus besoin d'une cure de
rajeunissement Comme le montre son directeur Denis Vachon, certains murs extérieurs commencent à UC
manquer de mortier.
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Avec VOUS.

pression a 
Radio-Canada
QUÉBEC — Un arrêt de 
travail surprise des techniciens 
de Radio-(i)anada a privé les 
auditeurs de la radio de la 
société d’état de tout le 
Québec de radiojournaux 
nationaux, hier matin de 
7 h 30 à 10 h 30. Certaines 
stations du Québec ont même. 
dû présenter une :
programmation entièrement . 
musicale durant ces trois 
heures.

par VINCENT MARISSAL
LE SOLEIL

Les techniciens des stations de 
Montréal, Chicoutimi, Matane et 
Sept-hes ont quitté le travail à 
7 h 30, paralysant toute les émis­
sions locales en plus des émis­
sions du réseau (radiojournaux. 
Tout compte fait et la première 
heure de En direct, animée par 
Christiane Charette).

Les émissions maison des sta­
tions de Québec, Rimouski et 
Moncton ont été diffusées norma­
lement, meus ces trois stations ont 
elles aussi dû meubler les cases de 
la grille horaire réservées aux in­
formations nationales par de la 
musique.

Sans convention collective de­
puis mai 1992, les 908 techniciens 
membres du Syndicat des techni­
ciens du réseau français de Radio- 
Canada (STRFRC), ont décidé 
dans une proprotion de 60 % d’en­
gager des moyens de pression 
pour forcer la main de 
l’employeur.

La programmation de la télévi­
sion et de la radio de la SRC pour­
rait être de nouveau perturbée au 
cours des prochains jours, a indi­
qué hier le président du STRFRC, 
Jean-Paul Rouillant.

Hier matin à Montréal, les 
techniciens ont manifesté devant 
la Maison de Radio-Canada vêtus 
de T-shirt frappés d’un point d’in­
terrogation devant et de la phrase 
«Le Grand Prix, à quel prix?» 
derrière, renforçant la rumeur 
voulant que la diffusion du Grand 
Prix de Montréal sera touchée par 
les moyens de pression. « Le 
Grand Prix, c’est sûr que c’est un 
événement majeur... », souligne 
Jean-Paul Rouillard, sans toute­
fois laisser couler plus de détails 
sur les plans du syndicat à Mont­
réal et en région.

Dimanche, les techniciens af­
fectés à la couverture du Tour de 
rîle de Montréal étaient à leur 
poste durant l’événement, mais ils 
ont toutefois laissé aux cadres la 
tâche de ranger et de rapporter les 
équipements à la Maison.

Pour le moment, la grève n’est 
pas impossible, mais les syndi­
qués préfèrent les moyens de 
pression, explique M. Rouillard. 
«Nous pouvons faire beaucoup 
plus en restant à l’intérieur qu’en 
sortant en grève ».

Les négociations, qui achop­
pent sur les points d’ancienneté et 
de juridiction de matériel entre 
techniciens et journalistes, sont au 
point mort depuis mars.

Selon M. Rouillard, la SRC ne 
tiendra pratiquement plus compte 
de l’ancienneté des techniciens 
lors des promotions. De plus, l’ar­
rivée de nouvelles technologies 
priverait les techniciens d’une 
partie du travail de montage effec­
tué par les journalistes.

/;
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Injonction pour interdire le blocus de SM3
SEPT-ÎLEIS — Hydro-Québec a obtenu, hier, en fin d’après-midi, 
une u\ionction interlocutoire provisoire de dix jours interdisant la 
présence de manifestants sur la route d'accès du chantier SM3. 
Une plainte de méfait a aussi été déposée par la société d’État 
auprès de la Sûreté du Québec.

membres du groupe Nitassinan, 
une coalition qui favorise le res­
pect du territoire ancestral et 

Eiepuis huit jours, une vingtaine l’accès à l’autodétermination des 
de traditionnalistes montagnais peuples autochtones, ainsi que

pw AUUN-A. BOUCHARD 
coMxvMon apécrnh

des sympathisants à cette cause 
bloquent la seule route qui mène 
au chantier du projet SM3. Instal­
lés à la hauteur du kilomètre 24, 
ils veulent ainsi démontrer leur 
opposition à ce mégaprojet hydro­
électrique qui sera arnénage sur la 
rivière Sainte-Marguerite près de 
Sept-lles.

Si la barricade de brarKhes 
d’arbres érigée sur un pont près

du lac Brûlé n’avait pas affecté 
jusqu’à maintenant les travaux de 
réfection de la route d’accès et de 
construction de campements tem­
poraires, la situation est mainte­
nant différente après plus d’une 
semaine de blocus.

C’est que les employés qui s’af­
fairent à rendre carrossable la 
route d’accès de 73 kilomètres 
sont à proximité du blocus routier.

ns ne pourront plus poursuivre 
leurs travaux si le siège des tradi­
tionalistes se poursuit, ce qui ex­
plique la décision d’Hydro.

Lors du début de la manifesta­
tion la semaine dernière, le leader 
de Nitassinan, Gilbert Pilot, a clai­
rement indiqué que lui et ses aco­
lytes ne respecteraient pas une in­
jonction de la cour. Si cette 
affirmation se confirme au cours

des prochains jours, ils devront 
tous faire face à des accusations 
d’outrage au tribunal.

Hier, une plainte pour méfait 
sur un pont de la route d’accès, là 
où se trouve la barricade, a égale­
ment été déposée à la Sûreté du 
Québec de Sept-fles par Hydro- 
Québec toujours en relation avec 
le blocus routier. Les policiers ont 
ouvert une enquête.

Dépôt de la pétition pour sauver le Chaleur
CHANDLER — Lucie Grenier, cette citoyenne de Laval qui est 
allée depuis le 23 avril à tous les départs du train Chaleur à 
Montréal pour inciter des gens à signer une pétition pour sauver 
la desserte Gaspé-Montréal, a déposé dimanche le fruit de ses 
efforts à Cynthia Patterson, coordonnatrice de Dignité rurale du 
Canada.

"%

C'est une lettre de son frère Normand Da Sylva, chef de gare de Via à 
Chandler, qui a convaincu Lucie Grenier de tenter de sauver le train de 
voyageurs reliant Gaspé à Montréal.

PROTHESE AUDITIVE 
GRATUITE

accessible à tous, sans frais et sans limite d’âge

Jacqueline Desrochet
Audioprothésiste

En vertu du nouveau programme de la Régie de l’assu- 
rance-maladie du Québec, la prothèse auditive est ac­
cessible à tous sans frais et sans limite d’âge. Vous 
n’avez absolument rien à débourser, vous n’avez qu’à 
présenter la carte soleil.

Service de piles pour appareil auditif

^'onetUc... enteKclic battre ùx (Aie f

Loretteville 
9, de Grand-Pré 
842-0793

Mont-Joli 
85, Beaupré 

775-9464

par GILLES GAGNÉ
coSeboration spécieh

Mme Grenier a remis une pétition 
de 835 noms recueillis après avoir 
assisté au départ de 19 trains 
consécutifs au quai 19 de la Gare 
centrale. Elle a pris ce 19e train 
samedi soir pour débarquer à la 
gare de Barachois dimanche afin 
de remettre ses documents à Mme 
Patterson. Elle séjournera toute la 
semaine en Gasp^ie, où elle visi­
te son frère Normand Da Sylva, 
chef de la gare de Via à Chandler.

« C’est une lettre de Normand 
qui m’a incitée à faire quelque 
chose pour sauver le train Cha­
leur. 11 connaît mon côté Don Qui­
chotte ; je ne refuse jamais de 
donner du temps pour une cause 
comme celle-là», dit-elle.

Journaliste pour une publica­
tion de promotion et de défense 
des droits en santé mentale, elle a

PARLEZ
ANGLAIS

D'ICI
L'ÉTÉ

POUR SEULEMENT 299$'
Vous parlerez votre nouvelle langue plus 
vite que vous ne le pensiez, et ceci grâce 
à notre MéttxxJe renommée mondialement, 
à nos professeurs qui enseignent leur 
propre langue, ainsi qu'au support 
pédagogique Berlitz! L'ambiance chez 
Berlitz est amicale et détendue et les 
horaires de cours à votre convenance, 
durant la journée, le soir ou le samedi.
Appelez-nous tout de suite! Renseignez- 
vous sur notre choix de programmes de 
cours privés ou de groupes.

- COURS DÉDUCTIBLE D'IMPÔT
•Pnx calculé sur la base d'une classe 

d'au moins 6 (six) élèves.

—Berlitz
5, PLACE QUÉBEC

529-6161
01994 Centres de langues BefM?

rassemblé des témoignages tou­
chant au cours des six dernières 
semaines à la Gcue centrale, de 
même que samedi et dimanche 
dans le train.

«J'ai vu des choses pathéti­
ques, difficiles à la gare ; des gens 
handicapés, en mallette, qui se 
disent : Que va-t-il nous rester 
pour voyager si nous n’avons plus 
le train », souligne Lude Grenier.

« Les personnes qui font du 9 à 
5, les fonctionnaires qui vont faire 
leurs recommandations touchant 
le train Chaleur, ne feront pas le

même travail que moi avant de dé- 
dser du sort de ce service », dé­
plore-t-elle.

Trois raisons prindpales moti­
vent sa démarche ; le désir de voir 
la justice rendue aux Gaspésiens, 
la nécessité de sauvegs^er le 
transport ferroviaire et les em­
plois qui s’y rattachent à Via, et le 
désir de répondre à la demande 
de son frère Normand, inquiet des 
prochaines coupures budgétaires 
à Via.

Le ministre fédéral des Trans­
ports, Doug Young, et les diri­
geants du transporteur ferroviaire 
devraient dédder au cours des 
prochaines semaines de quelle fa­
çon ils répartiront 100 millions $ 
de coupes budgétaires au cours 
des trois armées à venir.

Elle aimerait fidre valoir son

point de vue au ministre Young et 
au reste du cabinet fédéral. « Ne 
trouvent-ils pas que la Gaspésie a 
assez de problèmes, sans menacer 
régulièrement sa population de lui 
couper le train. Qu’on leur laisse 
ce train une fois pour toutes», 
tranche-t-elle.

Elle compte reprendre son oc­
cupation partielle de la Gare cen­
trale à son retour à Montréal en 
fin de semaine et n’exclut pas le 
recours à d’autres moyens pour 
ftûre entendre raison aux déci­
deurs. «Je ne lâcherai pas prise 
facilement », promet Lucie 
Grenier.

Quant à Cynthia Patterson, elle 
se rendra à Ottawa jeudi pour dé­
poser des pétitions comptant plus 
de 8000 noms

Un été sous le signe 
de l’élégance!
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Le monde a changé. Aujourd'hui, il faut d'investissement n'ont rien de nouveau. Ce sont 
se donner les moyens de foire plus avec son argent. Au des outils d'enrichissement avec lesquels nous 

Trust Général, c'est ce que nous faisons pour travaillons depuis toujours. Si vous visez 
chacun de nos clients. Et ça morche. Pour nous, l'autonomie financière, rendez-vous au Trust General.

les conseils, la diversification TOI ICX prenez tout notre temps.
I liLJO I Maintenant.
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LE MONDE
Un Tupolev~154 explose et fait 160 morts

Le pire accident d’avion de la Chine
BEUING (Reuter, AP) — Un 
Tupolev-154 chinois s’est 
écrasé dans un champ, hier, 
après son décollage de la ville 
touristi(}ue de Xian, dans le 
nord-ouest de la Chine. Le bilan 
de cette plus meurtrière 
catastrophe aérienne de 
l’histoire du pays est de 160 
morts.

L’appareil des China Northwest 
Airlines, qui transportait 14 mem­
bres d’équipage et 146 passagers, 
se rendait à Canton, dans le sud 
du pays. II s’est écrasé après avoir 
apparemment explosé en vol, huit 
minutes après avoir décollé de 
Xian.

Dix des passagers étaient des 
étrangers, dont un citoyen de 
Hong Kong, ont déclaré des res­
ponsables de l’administration de 
l’aviation civile chinoise (CAAQ, 
sans pouvoir dans l’immédiat 
fournir d’autres précisions à ce 
sujet.

Une agence de tourisme de 
Xian a précisé qu’une famille ita­
lienne de quatre personnes, dont 
deux enfants de 9 et 10 ans, se 
trouvaient à bord.

La seule personne qui avait 
survécu à l’accident a succombé 
ultérieurement à l'hôpital.

Selon des témoins au sol de 
l’accident, l'avion a explosé en 
vol. Ses débris ont été éparpillés 
sur un laiige périmètre. Le nez, la 
cabine et la queue de l’avion sont 
complètement désintégrés mais la 
carlingue centrale semble avoir 
bien résisté, selon les images de la 
télévision chinoise.

La plus grave catastrophe aé­
rienne auparavant, en Chine, re­
montait à novembre 1992. Un 
Boeing 737 des China Southern 
Airlines s’était écrasé sur une 
montagne à l’atterrissage près de 
la station touristique de Guilin et 
ses 141 occupants avaient péri.

Le transport aérien connaît en 
Chine une croissance de 20 % par 
an qui met à rude épreuve les fai­
bles ressources en matériel et en 
personnel des compagnies 
nationales.

L’Association internationale 
des passagers de compagnies aé­
riennes a estimé, en février, que la 
Chine était l’un des pays les plus 
dangeretix pour le transport aé­
rien. Elle rappelait que l’année 
1993 avait vu cinq accidents aé­
riens et dix détournements d’a­
vions vers Taïwan.

On compte en Chine 33 compa­
gnies régionales et plus de 340 
appareils.

L’homme a affirmé souffrir 
d’une maladie cardiaque et ne 
plus vouloir vivre dans la pauvreté

I
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Par ailleurs, un pirate de l’air Chine (l’équivalent de 12$ de 
chinois, armé d’un couteau, a dé- salaire mensuel, a-t-il dit)
tourné, hier, vers Taiwan un avion 
de ligne chinois avec 139 person­
nes à bord, avant de se rendre aux 
autorités.

C’est le deuxième détourne­
ment d’un avion chinois vers Tai­
wan cette année et le 12e depuis “uveteura chinois transportant, dans das sacs da plastiqua, las 
avril 1993. restas das victimas da l'accldant d’avion survanu dans la villa tourlslt-

qua da Man, hiar.

Pour la Corée du Nord, des 
sanctions seraient la guerre
SEOUL (AFP, Reuter) — La Corée du Sud a décidé, hier, 
d’activer un système de consultation d’urgence sur les questions de 
sécurité avec Washington pour répondre à toute activité 
mihtaire du Nord qui a menacé de représailles en cas de sanctions 
contre son programme nucléaire, ont déclaré des responsables.

reçu aucun ordre de faire évacuer 
les familles et le personnel non 
combattant. Selon des informa­
tions circulant à Séoul, des so­
ciétés américaines évacueraient 
des salariés et leurs familles.

Selon le Seoul Shinmun, 
journal financé par le gouverne­
ment sud-coréen, des sanctions 
devraient, dans un premier temps, 
être limitées à des actions comme 
l’arrêt des transferts de fonds, no­
tamment du Japon où vit une im­
portante communauté originaire du 
Nord de la Coree, ou l’interdiction 
aux étrangers de se rendre en Co­
rée du Nord.

Les mesures, qui pourraient 
aller jusqu’à un blocus maritime, 
laisseraient à la Corée du Nord 
une solution pour éviter une con­
frontation aux conséquences po­
tentiellement terribles pour la Co­
rée du Sud, selon le journal.

Les autres mesures envisagées, 
ajoute-t-il, comprennent un em­
bargo commercial, le gel des 
avoirs du Nord à l’étranger et des 
restrictions aux ventes d’armes à 
Pyongyang.

L’efficacité des sanctions dé­
pend en partie de la Chine, qui y 
est opposée et fournit vivres et 
carburant à son allié nord-coréen.

Séoul a, par ailleurs, commencé à 
préparer des sanctions allant jus­
qu’à un blocus naval de la Corée 
du Nord, malgré les avertisse­
ments de Pyongyang, a rapporté 
un quotidien sud-coréen.

Des responsables gouverne­
mentaux ont précisé que la coor­
dination devait aider Séoul et Wa­
shington à accroître les échanges 
d’informations et les préparatifs 
de contre-mesures militaires ra­
pides en cas de crise.

Ces décisions ont été prises 
alors que la Corée du Nord a me­
nacé le Sud de représailles si des 
sanctions internationales étaient 
imposées pour la forcer à accepter 
un contrôle de son programme 
nucléaire soupçonné de masquer 
des ambitions militaires.

La Corée du Nord a répété, 
hier, que toute sanction à l’étude à 
rONU visant son programme nu­
cléaire impliquerait la guerre, et a 
averti la Corée du Sud que les 
États-Unis ne seraient pas capa­
bles de la protéger.

Le commandement de la 8-ème 
armée américaine à Séoul a dé­
claré que les 37 000 soldats améri­
cains stationnés au Sud n’avaient
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Les rebelles rwandais sur la défensive
Des rebelles du Front patriotique rwandais (FPR) constitué d'éléments de la minorité tutsie, 
montent la garde è l’aéroport de Kigali. Pour la première fols en deux mois de guerre, selon l’ONU, 
les forces gouvernementales majoritairement hutues semblent avoir lancé, au sud de Kigali, une 
grande contre-offensive, pour tenter de repousser la rébellion tutsie qui continue de pilonner, 
encercler et harceler leurs positions dans la capitale. Spectatrice Impuissante des développe­
ments militaires, la Mission des Nations unies pour l’assistance au Rwanda (MINUAR) se débattait 
quant à elle, hier, dans d’énormes problèmes de logistique, après la suspension, dimanche, de 
tous les vols entre Nairobi et Kigali. L’aéroport de Kigali, bombardé au mortier par les forces 
gouvernementales, pourrait rester fermé jusqu’à la fin de la semaine, l’ONU attendant d’obtenir des 
garanties de sécurité.

Familles à louer pour les 
personnes seules au Japon
TOKYO (AFP) — Les personnes seules de Tokyo peuvent louer 
les services de grands-pères, grands-mères, ou petits-enfants 
spécialement entraînés pour passer quelques heures avec elles, 
annonce l'hebdomadaire Shukan Gendai dans son dernier numéro.

Loués par l’intermédiaire d’une 
société spécialisée, ces « membres 
de familles» sont censés jouer 
leur rôle parfaitement. C’est ainsi, 
qu’un grand-père veuf devra 
payer 150 000 yen (1428 $ US) la 
location pour une journée d’une 
« grand-mère » et d’un « fils » ac­
compagné de son « épouse » et de 
leur « fils ».

M Grand-père » discutera travail 
avec son « fils » tandis que

« grand-mère » et « maman » se­
ront très occupées dans la cuisine. 
Plus tard, le « petit-fils » sera fier 
de montrer ses devoirs à ses 
« grands-parents ». Scène bien ba­
nale pour toute famille ordinmre, 
sinon que ces personnes ne se 
connaissaient pas la veille.

Pour les amateurs à la recher­
che de prestige éphémère, il est 
aussi possible de louer les services 
d'un «subordonné» prêt à être 
copieusement réprimandé par son 
« supérieur » en présence de tiers.

En B ref

■ Pour fabriquer des armes nucléaires
ST-PETERSBOURG (Reuter) — Trois Russes ont été interpellés après 
avoir essayé de vendre en Allemagne de l’uranium enrichi qui, selon 
des experts, aurait pu servir à fabriquer des armes nucléaires, a 
annoncé lundi une porte-parole des services de contre-espionnage 
russes. Les trois hommes ont été arrêtés en possession de 3 kg 
d’uranium hautement enrichi dérobés dans un centre top-secret de 
Moscou. Ils sont depuis détenus à la prison de Saint-Petersbourg. 
L’arrestation intervient alors que le FBI américain se dit préoccupé par 
la possibilité que des bandes mafieuses russes s’emparent d’armes 
nucléaires et cherchent à les revendre à des terroristes.
■ Saisie de drogue inédite en Amérique latine
SAO PAULO (AP) — La police brésilienne a annoncé, hier, qu’elle avait 
saisi sept tonnes de cocaïne cachée dans un ranch dans le Nord du 
Brésil; il s’agit de la plus importante saisie de drogue effectuée en 
Amérique latine. Cinq persoruies travaillant pour le cartel de Cali ont 
été arrêtées lors de ce coup de filet. Trois autres personnes ont réussi à 
prendre la fuite. La drogue a été acheminée par des petits avions depuis 
la Colombie et devait être transportée au port de Santos, près de Sao 
Paulo, d’où elle devait été expédiée aux États-Unis. Le Brésil est devenu 
la plaque tournante de la cocaïne bolivienne, colombienne et 
péruvienne à destination des États-Unis et de l’Europe.
■ Cuba surveille davantage les ambassades
LA HAVANE (AFP) — Les mesures de sécurité ont de nouveau été 
renforcées par la police cubaine aux abords de plusieurs ambassades et 
résidences diplomatiques, hier, alors que se poursuivait l’occupation de 
la résidence de l’ambassadeur de Belgique à La Havane par 124 
Cubains souhaitant obtenir l’asile politique à l’étranger. Le 
renforcement des mesures de sécurité était particulièrement net aux 
abords de l’ambassade d’Argentine située à quelques centaines de 
mètres de la résidence de Belgique, dans le quartier de Miramar.
■ Vague d’arrestations dans la mafia italienne
MESSINE (AP) — La police a effectué, hier, plus d’une centaine 
d’interpellations en Sicile et sur le continent dans le cadre d’une vaste 
opération anti-mafia. Selon plusieurs sources journalistiques, au moins 
128 personnes ont été arrêtées, 54 autres, déjà en prison, ont reçu des 
mandats d’amener et des dizaines d’autres sont activement 
recherchées. La police enquête sur leur implication dans au moins 50 
règlements de compte commis entre 1986 et 1993 et dans des affaires 
de racket. 1200 policiers auraient pris part à cette opération visant à 
mettre un terme à l’activité de la mafia dans l’est de la Sicile.
■ Réseau terroriste islamique démantelé
ALGER (AFP) — Soixante-quinze islamistes formant un « réseau 
terroriste » ont été arrêtés au cours des deux derniers mois en Algérie. 
Le groupe était en relation avec des éléments du Front Islamique du 
salut (FIS - dissous) réfugiés à l’extérieur de l’Algérie et se livrait à des 
trafics d’armes avec la complicité de deux ressortissants étrangers, dont 
l’identité et la nationalité n’ont pas été précisées.
■ Une émeute «musicale» en Californie
OAKLAND (Reuter) — Plus de 70 personnes ont été arrêtées, dimanche 
soir, au cours d’affrontements entre la police et des jeunes qui 
assistaient au festival de musique du lac Merritt à Oakland. Trois 
policiers ont été blessés, a déclaré la police. Selon la presse locale il y 
aurait au moins une quizaine de personnes blessées. Une centaine de 
policiers alertés par une rumeur faisant état de coups de feu tirés dans 
la foule ont été accueillis par des jets de pierres et de bouteilles.
■ VickI l’aviatrice attendue en Écosse
AUGUSTA, Maine (AFP) — Une Américaine de 12 ans qui tente de 
devenir la plus jeune femme à traverser l’Atlantique aux commandes 
d’un petit avion de tourisme a décollé du Groenland, hier, à destination 
de l’Islande où elle fera une prochaine étape, a annoncé .sa famille. 
Partie dimanche de la côte est des Etats-Unis, Vicki Van Meter, qui est 
accompagnée de son instructeur en raison de son jeune âge, devrait 
poser son Cessna monomoteur à Glasgow, en Ecosse, aujourd’hui.

Cessez-le-feu: le Yémen 
du Nord cède à la pression
SANAA (AP, AFP) — Cédant à la pression arabe, le Yémen du 
Nord a annoncé, hier, un cessez-le-feu unilatéral dans la guerre 
civile qui l’oppose au Sud depuis un mois, mais a estimé que 
tout soutien extérieur aux sécessionnistes, comme les monarchies 
pétrolières semblent y incliner, risquait d’aggraver le conflit.

Le Yémen du Nord se plie ainsi à 
une résolution du Conseil de sécu­
rité de rONU de mercredi dernier. 
« Nous avons informé le Secré­
taire général des Nations unies et 
le Secrétaire général de la Ligue 
arabe qu’un cessez-le-feu com­
mencerait à minuit aujourd’hui », 
a déclaré le ministre nord-yémé- 
nite des affaires étrangères Mo­
hammed Salem Bassandwah.

« C’est un cessez-le-feu ou­
vert», a-t-il dit aux journalistes. 
« Nous nous plions à la résolution 
des Nations unies ». Le cessez-le- 
feu durera aussi longtemps que le 
Sud le respectera, a assuré le mi­
nistre. L’accalmie était respectée 
une demi-heure après son entrée 
en vigueur sur les fronts autour de 
la ville d’Aden, bastion de leurs 
rivaux du sud.

Sanaa avait tout d’abord rejeté 
toute médiation extérieure dans le 
conflit avec le Sud mais avait fina­
lement accepté de coopérer, 
« dans un esprit positif », avec la

résolution du Conseil de sécurité. 
Dimanche, pourtant, le Nord avait 
annoncé qu’il suspendait l’entrée 
en videur du cessez-le-feu en rai­
son <le menaces voilées d’inter­
vention saoudienne. Et hier, M. 
Bassandwah a estimé que le ces­
sez-le-feu risquait de ne pas tenir 
en raison de la nature « inamica­
le » de la déclaration de dimanche 
des pétromonarchies.
Région du Golfe menacée

À Riyad, une réunion du Con­
seil de coopération du Golfe 
(CCG), qui regroupe sbc monar­
chies de la région dont la puissan­
te Arabie Saoudite voisine du Yé­
men, avait apporté un soutien 
implicite au Yémen du Sud sans 
toutefois reconnaître officielle­
ment sa sécession.

«Ce conflit menace la région 
du Golfe de graves conséquences. 
Les pays du CCG estimeront 
nécessaire d’agir pour remédier à 
cette situation », avait déclaré le 
ministre saoudien des Affaires

étrangères, le prince Saoud al-Fai- 
çal. L’Arabie Saoudite a toujours 
été hostile à l’unification de ses 
deux voisins du Sud.

Pour M. Bassandwah, «cette 
déclaration risque de ne pas con­
tribuer à faciliter l’application de 
la résolution et risque au contraire 
d’encourager les mutins à ne pas 
respecter le cessez-le-feu ».

Par ailleurs, selon des sources 
pétrolières occidentales, les appa­
reils nordistes qui avaient touché, 
dimanche, deux réservoirs de car­
burant de la plus importante raffi­
nerie du pays, près d’Aden, l’au­
raient fait accidentellement.

Les avions avaient apparemm­
ent pris pour cible une base aé­
rienne sudiste. Le Sud a confirmé 
l’attaque qui aurait fait six morts 
et 16 blessés. Trois avions nor­
distes auraient été abattus au 
cours de ce raid tandis qu’un qua­
trième aurait fait demi-tour.

Le gouvernement de Sanaa a 
démenti ce raid et accusé le Sud 
d’avoir délibérément tiré un missi­
le sur la raffinerie «pour la dé­
truire ». Les autorités sudistes ont 
rappelé que celle-ci fournissait du 
carburant à tout le pays. Nord 
compris.
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f/n train contre un camion d^ordures
Des policiers examinaient, hier, la carcasse de la cabine d’un camion d’ordures frappé de plein 
fouet, hier après-midi, par un train de voyageurs Amtrak à Comstock, près de Kalamazoo, dans 
l’Etat américain du Michigan. Le chauffeur du camion a été tué cependant que 13 passagers ont 
subi des blessures mineures. Les trois wagons de passagers du train parti de Chicago pour 
Toronto ont déraillé. L’accident est survenu à un passage à niveau privé et non identifié. Des 
témoins ont dit que l’équipage fit siffler le train et tentèrent en vain de le stopper. La locomotive de 
ce train appartenait à Via Rail Canada.
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Un cargo grec attendu à Montréal 
rescapé un Français sur un radeau
MONTREAL (PC) — Un cargo grec faisant route vers le Caruula 
a recueilli à son lx>rd, la semaine dernière, un Français abandonné 
en pleine mer sur un radeau et qui refuserait de raconter 
comment il s’est retrouvé dans cette situation.

Les agents de l’immigration ont 
l’intention de demander à Henri 
comment il s’est retrouve dans laLe rescapé, Xavier-Hubert 

Henri, a été retrouvé «quelque 
part entre les Açores et le Cana­
da » par l’équipage du navire 
Anezina.

Il a été impossible, hier, d’obte­
nir plus de précisions au sujet de 
cette affaire, que ce soit auprès de 
la firme montréalaise responsable 
du navire grec au Canada ou du 
consulat fr^çais à Montréal.

Au consulat, un porte-parole a 
affirmé que les autorités de la 
France ne conntûssaient pas les 
circonstances du naufrage ou de 
l’abandon en mer dont aurait été 
victime le ressortissant français.

Le porte-parole a également in­
diqué que Xavier-Hubert Henri, 
s’il débarque du Anezina à Mont­
réal, ne restera que quelques 
heures en sol canadien avant d’ê­
tre rapatrié vers le vieux conti­
nent.

Immigration Canada a aussi été 
informé de cette affaire et ses 
agents seront sur place, dans le 
port de Montréal, à l’arrivée du 
Anezina.
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fâcheuse situation d'où il a été tiré 
par miracle.

Les enquêteurs d'immigration

Canada n'auront toutefois que le 
mandat de s’enquérir des circons­
tances ayant amené Xavier-Hu­
bert Henri en sol canadien sans 
documents de voyage, mais pas 
celui d’enquêter sur les agisse­
ments de l'equipage qui aurait 
presumément abandonné le Fran­
çais au beau milieu de l’Atlanti­
que.

Violent séisme en Colombie
BOGOTA (Reuter, AFP) — Une violente secousse tellurique a 
fait deux morts, au moins 30 blessés et des dizaines de sans-abri et 
a détruit une soixantaine de maisons, hier, dans le centre et le 
sud-ouest de la Colombie.

D’après l’Institut géologique co­
lombien Ingeominas, la secousse 
était de magnitude 6 sur l’échelle 
de Richter et son épicentre était 
situé dans la petite ville de Tori- 
bio, dans la province de Cauca et 
à plus de 200 km au sud-ouest de 
Bogota.

À Golden, dans le Colorado, le 
service géologique des États-Unis 
a enregistré une magnitude de 6,4 
sur l’échelle de Richter.

La secousse s’est produite à 
15h47 heure locale et a duré une 
quarantaine de secondes. Elle a 
provoqué des dégâts importants

dans plusieurs petites villes des 
provinces de Cauca et de Huila.

La police nationale a fait état 
d’un mort à Bogota et d’un autre à 
Huila. Trente autres personnes au 
moins ont été blessées.

La police de Bogota signale 
qu’une maison du centre-ville 
s’est effondrée, que les bureaux 
de la municipalité sont dangereu­
sement fissurés et qu’environ 
400 000 habitants sont privés 
d’électricité.

Plusieurs secousses de moin­
dre importance ont été ressenties 
au cours des deux derniers mois. 
La dernière de magnitude 6 
remonte à octobre 1992.

Haïti: Aristide pour une 
action rapide et déterminée
BELEM DO PARA, Brésil (AFP, NYTNS) — Le président haïtien 
déchu Jean-Bertrand Aristide a demandé, hier, devant l’Assemblée 
générale de l’Organisation des États américains (OEIA) que la 
communauté internationale entreprenne une « action rapide et 
déterminée » pour évincer les militaires qui l’ont renversé, en 
septembre 1991.

sans toutefois parler explicite­
ment d’intervention militaire.

Dans une interview au New 
York Times, la semaine dernière, 
Aristide souhaitait clairement l’in­
tervention militaire américaine en 
Haiti. Comme de tels propos 
contreviennent à la constitution 
du pays, le président déchu a dù 
les démentir...

Le médiateur international de 
l’OEA et de l’ONU, M. Dante Ca- 
puto, a estimé quant à lui que 
« nous n’avons pas un an devant 
nous.

« Il faut engager une action rapide 
et déterminée pour déloger les 
responsables du coup d’État dans 
le cadre de l’Accord de Governors 
Island », a déclaré le père Aristide 
devant TOEA qui tient son assem­
blée générale à Belem do Para.

« Je ne perdrai pas de temps à 
décrire quelle serait cette action », 
a-t-il poursuivi. « La communauté 
internationale sait comment fai­
re», a noté le président déchu.

EAGLE
SUMMIT

Faites confiance à Chrysler

[Avisa ST-NICOLAS831-2050

NOUVEAU
pour VOS 
lunettes
nnmnnJaoguQsLanglois

LIMOILOU - 4S5.3e Avenue S23-66M
STE-FOr-1113. rte de l'Eglise 659-3616
MAIL CEKTDEVIUi'460. St-JosepA 529-9351 |
• sur demande et seton d'sponttvtite î

e » f

ÜIY
VAanchejusqu'à lôôpieds 

de profondeur. In montre Suiss Arms* Renegade"' 
fM également très efficace au-dessus du niieau 
delà mer. Son mouivment à précision quartz, 

ses chiffr(>s lumineux et son robuste bracelet Arnitel en font 
une montre redoutablement /)erformante.

100 $ chacune

4
BIRKS

PIACE STE FOY, 6534035



A-14 - Québec, Le Soleil, mardi 7 Juin 1994 <

ÉDITORIAL

On ne va pas 
fermer le Zoo !

évidemment, le Jardin zoologique du Québec, à 
Charlesbourg, peut difficilement être dépeint comme 
correspondant à une mission fondamentale de l’État.

D’autant plus, que mis à part le Biodôme dont la ville 
de Montréal s’est dotée via une société paramunicipale, 
les autres zoos du Québec sont tous des propriétés pri­
vées. Aucun zoo nord-américain n’appartient d’ailleurs 
au domaine public.

N’empéche que le Zoo de Charlesbourg, tout comme 
TAquarium du Québec, font partie du paysage régional 
depuis si longtemps qu’on a peine à imaginer qu’ils 
dispeutiissent. Il ne faudrait pas, en fait, qu’on assiste à 
leur fermeture.

Longtemps assis sur ses lauriers, notre zoo s’est mis 
tranquillement, il y a une quinzaine d’années, à rénover 
et à innover. Malgré cela, sa clientèle décline légère­
ment d’année en année. Elle atteignait 170000 person­
nes l’an dernier.

Un ^upe de recherche, présidé par le commissaire 
industriel de Charlesbourg, a élaboré, l’an dernier, un 
plan directeur de développement qui commande des 
investissements de 30 millions $ sur une période de 
10 ans ix)ur remettre le zoo au goût du jour et lui donner 
une vocation de musée des sciences naturelles.

Selon ce projet, les principales missions du zoo se­
raient l’éducation du public, la conservation de la faune 
ainsi que l’élevage d’espèces menacées (le condor des 
Andes, le tigre de Sibérie et le tamarin bicolore du Brésil 
appartiennent à ce groupe). Dans cette niche muséale, 
notre zoo serait devenu une institution de culture popu­
laire, comme le Musée de la civilisation.

Mais ce réveil un f)eu grandiose (en termes financiers 
du moins) et pas mal tardif risque d’achopper sur l’obli­
gation de l’État québécois de r^uire ses dépenses afin 
de rééquilibrer les finances publiques. Le ministère de 
l’Environnement et de la Faune, dont dépend actuelle­
ment le Zoo de Charlesbourg, doit comme la plupart des 
ministères québécois, sabrer 30 % dans ses dépenses...

Comment ne pas, évidemment, regarder du côté du 
zoo et de l’aquarium dont les activités sont déficitaires ?

Ce n’est pas d’hier que le Zoo de Charlesbourg 
souffre de cette dépendance à l’État. Ce jardin a tou­
jours vécu sous la tutelle et à même le budget restreint 
d’une direction ministérielle régionale. Cela en faisait, 
sans préjuger du dévouement des fonctionnaires, un 
zoo dont la dernière poussée de départ remontait loin 
dans le temps. Et, quels qu’aient été les efforts mis pour 
attirer la clientèle, le produit des entrées payantes allait 
au fonds consolidé de la province !

Alors que toutes les options sont sur la table, hormis 
celle de continuer sur la même erre d’aller, qu’on exa­
mine une fermeture ou une privatisation, il y aurait lieu 
d’explorer rapidement, comme le pro]X)sait le ministre 
responsable de la région de Québec, M. Jean Leclerc, la 
création d’une société autonome qu’on pourrait doter, 
au départ, d’un fonds public de modernisation.

La nouvelle institution aurait comme objectif de s’au­
tofinancer, dans la mesure du possible. Les autres zoos 
privés, dont le nombre d’employés, la fréquentation et 
les tarifs sont incidemment plus élevés, ont bénéficié 
l’an dernier de diverses aides gouvernementales dont le 
total variait de 225 000 $ à 300 000 $. Nos gouverne­
ments réalisent donc que le coût de rénovation des 
infrastructures de ces entreprises, très importantes sur 
le plan touristique, sont particulièrement lourds.

MARIE CAQUETTE

LE

Bloc-notes

Violence à la télé
D eux professeurs du département de communications 
de l’université Laval, MM. Guy Paquette et Jacques De 
Guise, ont entrepris une recherche sur la violence à la 
télévision. Le rapport qu’ils viennent de publier. Index de la 
violence à la télévision canadienne, nous aide à voir clair 
dans ce débat.

La violence au petit écran n’est pas un phénomène isolé. 
C’est un fait de culture. Les romans qui se vendent le plus 
sont précisément ceux qui étalent à pleines pages les des­
criptions de scènes les plus dures.

Reconnaissons qu’on ne pourra jamais extirper la vio­
lence de la télévision. Elle participe aux temps forts de la 
vie, comme l’amour, la peur, la mort. Ce sont là des thèmes 
qui touchent les fibres les plus profondes de notre être et 
qui, par conséquent, nous font vibrer le plus intensément.

L’accident de voiture qui a entraîné la mort du pilote de 
course Ayrton Senna est une scène pénible à voir, mais on 
ne peut l’éviter au bulletin de nouvelles. Les images de 
corps mutilés qui jonchent le sol au Rwanda sont aussi 
empreintes de brutalité, mais elles expriment la réalité de 
notre monde.

Cependant, ce qu’il faut dénoncer, c’est la présentation à 
la télévision de la violence gratuite, c’est-à-dire de l’acte 
explicite de force destiné à blesser ou à tuer.

Les recherches sur la violence à la télévision ne doivent 
pas porter seulement sur la brutalité physique. L’agressi­
vité psychologique est peut-être plus subtile à évaluer, mais 
elle peut blesser profondément la personne qui en est victi­
me. Il est heureux de constater que MM. Paquette et De 
Guise poursuivent leurs travaux sur cet aspect.

L’étude devrait aussi s’étendre au domaine du vidéo. 
Quelles cassettes sont les plus populaires ? La location d’un 
film vidéo n’est pas un choix imposé, c’est une démarche 
libre.

Les recherches entreprises darvs ce domaine pourraient 
nous conduire à mieux comprendre le phénomène social 
de la culture de violence. Elles pourraient aussi nous mon­
trer comment cette culture est entretenue.

Les stations de télévision ont déjà pris l'engagement de 
réduire la violence dans leurs émissions. Contentons-nous 
pour le moment de savoir que notre télévision est plus 
« douce » que celle des Américains.

JEAN MARTEL
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La méthode Bertrand
V^uand Gérard Latulippe s’est placé
^ dans une situation de conflit d’inté­

rêts, en 1987, Mario Bertrand étJiit de 
ceux qui recommandaient fortement au pre­
mier ministre Bourassa de liquider son 
Solliciteur général, de manière à préserver 
l’image d’intégrité du gouvernement.

En sa qualité de chef de cabinet, il était 
de son devoir d’agir ainsi. Et son caractère 
« abrasif » le prévenait contre tout senti- 
malisme. Surtout qu’il connaissait l’extrême 
réticence de M. Bourassa à sévir contre 
un de ses ministres, comme en témoigne la 
quantité de bois mort qui encombrait son 
cabinet.

Il savait aussi que, dans un régime dé­
mocratique, il n’y a rien de plus dommagea­
ble pour un gouvernement que de donner 
l’impression que les amis ont carte blanche 
pour s’enrichir à même les fonds publics.
Ça doit demeurer raisonnable et surtout dis­
cret. C’est encore plus vrai à quelques se­
maines des élections.

Pour illustrer leur stratégie, à l’époque, 
les conseillers de M. Bourassa utilisaient un 
triangle, dont les pointes étaient : 1) le dé­
veloppement économique, 2) la question na­
tionale (constitution et langue), 3) l’inté­
grité gouvernementale. Ces trois éléments 
étaient absolument incontournables, di­
saient-ils. M. Bourassa n’est plus là, mais le 
triangle demeure.

Sachant tout cela, M. Bertrand ne de­
vrait surtout pas se surprendre de ce qui lui 
arrive dans l’affaire M3i. Depuis le début, 
il est « partagé entre l’étonnement et la fu­
rie », a-t-il confié à La Presse, vendredi.
La furie, ça peut toujours se comprendre, 
mais l’étonnement ? Encore moins la 
« consternation », dont il faisait état dans son 
communiqué de dimanche soir.

M. Bertrand trouve que le ministre 
Christos Sirros a été « vite sur le gun », en 
déclarant que sa position était « indéfen-

La chronique de
Michel

DAVID
dable », dès que l’histoire a été dévoilée par 
mon collègue Pierre Asselin, du SOLEIL 
Vite sur le gun ? Je parie qu’il aurait lui- 
même sorti le bazooka !

D’accord, il n’est pas membre du gou­
vernement et ne l’a jamais été. Dans l’esprit 
de Daniel Johnson, auquel il a bien es­
sayé de bloquer le chemin vers le sommet, 
l’automne dernier, il doit même être 
considéré comme un adversaire. Mais dans 
l’opinion publique, il demeure associé de 
près à la famille libérale.

Contrairement à M. Bertrand, j’avoue 
être agréablement surpris de l’attitude de M. 
Sirros. Sans parler nécessairement d’un 
règlement de comptes, le fait que l’ancien 
chef de cabinet de M. Bourassa ne soit 
pas un ami de M. Johnson lui a sans doute 
facilité la tâche, mais je ne m’attendais 
pas à ce qu’il s’engage à lui faire restituer les 
profits réalisés grâce à M3i.

11 lui reste à livrer la marchandise. Ma­
nifestement, M. Bertrand n’a pas l’intention 
de lâcher prise aussi facilement. Il n’est 
pas évident non plus qu’Hydro-Québec va 
collaborer. Mais maintenant que M. Sir­
ros s’est commis, il ne peut plus reculer sans 
que lui et tout le gouvernement perdent la 
face.

Si on a décidé d’intenter des pour­
suites judiciaires pour faire rembourser 
75 000 $ à du menu fretin comme Mario 
Simard, la population comprendrait mal 
qu’un gros requin comme Mario Bertrand 
s’en tire impunément avec 1 million $ dans 
ses poches. D’autant que c’est le gouver­

nement qui avait commis l’erreur de verser 
cet argent à M. Simard. Il n’a fait qu’en 
profiter.

Pour les libéraux, le cas Bertrand est 
l’occasion rêvée de transformer une bavure 
particulièrement gênante en opération 
politique très rentable. Là ou ils risquaient 
de passer pour des profiteurs, ils peuvent 
se transformer en défenseurs du bien public 
et faire oublier d’un coup les autres « af­
faires » qui traînent encore dans le paysage.

D’accord, la manoeuvre est peut-être 
un peu cynique, mais on ne fait pas d’ome­
lette, ni de politique, sans casser quelques 
oeufs. Ou sacrifier quelques amis. En tout 
cas, c’est sûrement ce qu’aurait préconisé 
l’ancien chef de cabinet.

Bien sûr, il se trouvera toujours quel­
ques thuriféraires des milieux d’affaires et 
du profit pour se porter à sa défense, dans 
la presse et ailleurs, mais rares seront les 
contribuables qui verseront une larme sur 
ses malheurs. Ce genre d’homme suscite ra­
rement beaucoup de sympathie dans le 
monde ordinære.

Là où il semble avoir raison, c’est 
quand il s’interroge sur la prétendue « sur­
prise » du président d’Hydro-Québec, Ri­
chard Drouin, quand l’affaire M3i a éclaté :
« C’est comme si personne n’était au cou­
rant au Québec. Or, il y a au moins un pied 
de documents là-dessus, à Hydro, Nouve- 
1er et M3i ».

C’est vrai ça : comment la direction 
d’Hydro-Québec peut-elle jouer les inno­
cents ? Pour le moment, le gouvernement 
semble disposé à fermer les yeux sur son 
comportement, mais elle serait bien mal 
avisée de le forcer à les ouvrir en défendant 
trop énergiquement M. Bertrand. Encore 
là, c’est sûrement ce que l’ancien chef de ca­
binet lui aurait fait valoir à l’époque.

Pas toujours très élégante, la méthode 
Bertrand, mais terriblement efficace. Par­
lez-en à Gérard Latulippe et à bien 
d’autres !

Votre Qpinion

Non aux prêtresses
Votre journal publiait dans 

son édition du 1er juin un article 
intitulé : « À double tour ». L’édi­
torialiste Jean Martel déplorait 
que le pape Jean-Paul 11 ait 
tranché d’une façon absolue l’or­
dination des femmes.

Je relève deux faussetés dans 
cet article : D’abord, tous les ca­
tholiques n’ont pas le sens de la 
foi comme le prétend notre inter­
locuteur ; un très grand nombre 
ont une foi bien affaiblie, si la foi 
signifie encore croire sans voir 
ou démontrer d’une manière pu­
rement rationnelle. De plus ce 
n’est pas en lisant des articles 
comme celui de Jean Martel que 
la foi peut être accrue.

Les contestataires dans 
l’église sont souvent ceux qui 
ont perdu la foi, ne pratiquent 
plus leur religion ou sont sur le 
point de basculer dans l'hérésie.

Dans ce groupe peuvent se 
trouver des nouveaux Martin Lu­
ther et des soi-disant théolo­
giens. On s'attaque même au 
système sacramentel en dissé­
quant le droit canonique ; on a 
réussi en certains milieux à rem­

placer la confession des péchés 
par l’absolution générale.

On s’autorise de la situation 
d’urgence en créant l’urgence 
d’une façon absolument illicite. 
Ceci dit, pour illustrer que l’a­
berration vient de haut et que la 
perte de la foi chez les fidèles 
devra trouver des coupables non 
seulement chez les laïcs mais 
aussi chez les clercs. C’est pour­
quoi le pape est tenu d’agir.

Deuxième fausseté : Jean 
Martel affirme que les catholi­
ques reçoivent eux aussi les lu­
mières de l’Esprit-Saint et doi­
vent être écoutés par le pape... 
M. Martel est-il sérieux?

Quand le Saint-Esprit souffle 
sur les fidèles c’est pour les ins­
pirer à remplir leur propre de­
voir d’état ; mais quand il souffle 
dans la même activité sur le suc­
cesseur de saint Pierre c’est pour 
le guider à conduire l’ensemble 
des fidèles vers la vérité. Le 
champ n’est plus individuel mais 
collectif.

En conclusion, il serait sou­
haitable pour le bien de l'Église 
et la paix chez les fidèles que 
ceux et celles qui rejettent les 
directives qui nous viennent de

la barque de Pierre quittent le 
bateau pour rejoindre les rangs 
des contestataires des autres 
religions.

Ils pourront alors être guidés 
par d’autres aveugles y compris 
les 60 théologiennes et théolo­
giens qui s’objectent aux ency­
cliques « Humanae Vitae » et 
«Veritatis Splendor», ainsi que 
toutes les autres directives qui 
nous viennent du Vatican.

L’obéissance serait-elle dispa­
rue dans une église essentielle­
ment théocratique qui ne peut 
être soumise aux caprices d’une 
démocratie qui se fait fi de la 
morale chrétienne et des lois de 
son créateur?

Wilfrid DesRosiers, s.s.j.
Rimouski

Pour les Jeux
(Lettre à Mme Andrée Boucher)

Si, comme vous en avez mani­
festé l’intention, vous demandez 
à tous les citoyens de la région, 
du Québec, du Canada et pour­
quoi pas de la planète, de vous 
faire savoir par courrier leur dé­
sapprobation au projet de Qué­
bec 2002, pour ma part, je tiens à

vous dire que j’appuie la candi­
dature de Québec.

J’estime que résumer la tenue 
des Jeux olympiques à deux co­
lonnes de chiffres (sans compter 
cette obsession viscérale d’un 
déficit anticipé... faites-nous-en 
la preuve !) est une vision bien 
étroite et très restrictive de l’en­
semble de l’activité humaine.

En conséquence, je demande 
à tous les citoyens de la région, 
du Québec, du Canada et pour­
quoi pas de la planète, de vous 
écrire à l’Hôtel de ville de Sain­
te-Foy, pour vous manifester 
leur approbation à la candidatu­
re de la région de Québec.

Ainsi, vous devrez donc expé­
dier en deux lots au Comité in­
ternational olympique à Lau­
sanne, toutes les lettres que vous 
aurez reçues peu importe les o- 
pinions exprimées.

Si tel n’était pas le cas, nous 
saurions alors que vous n’avez 
aucun respect pour la liberté 
d’expression et, de plus, vous au­
rez affiché face à la population le 
plus profond mépris de la 
démocratie.

Martin Beaulieu.
Québec
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Ne pas mutiler les femmes était pour moi une priorité
Vhôpital Saint• 
?f au

par ROGER POiSSON

M. Poisson est chirurgien-oncologue a 
Luc de MontréaL H était auparavant chef du service de 
chirurgie oncologique et directeur du Centre d'oncologie 
de ce même établissement et professeur titulaire au dé­
partement de chirurgie de l'Université de Montréal, 
« L'Affaire « Poisson découle de son rôle comme inves­
tigateur principal pour l'hôpital Saint-Luc dans le « Na­
tional Surgical Adjuvent Breast and Bowel Project « à 
la fin des années 1980.

A
X Après de nombreux autres 
médias, l’émission Découverte, 
diffusée, le 15 mai à la télévision 
de Radio-Canada, se penchait à 
son tour sur ce qu’il est convenu 
de décrire comme I’* Affaire 
Poisson >».

Ignorant ma réelle contribution 
à la recherche de traitements effi­
caces sur le cancer du sein chez la 
femme, l’émission ignorait égale­
ment les multiples ré-analyses des 
données, d’ailleurs confirmées 
dans un article paru dans le numé­
ro du 19 mai 1994 du New En­
gland Journal of Medicine, qui ont 
indiqué, hors de tout doute, que 
les dérogations qui me sont repro­
chées n’ont eu et n’auront aucun 
impact négatif sur les résultats des 
études auxquelles j’ai contribué, 
en particulier celle qui démontre 
que la préservation du sein est 
aussi efficace que la mastectomie 
totale.

Il me parait important de dé­
truire le doute soulevé quant à la 
qualité des soins reçus par les 
1511 patientes que j’ai enregis­
trées dans ces études lorsque j’é­
tais l’investigateur principal de 
cette recherche à l’hôpital Saint- 
Luc de Montréal. Elles ont bénéfi­
cié de tout le soutien de leur chi­
rurgien et de l’Art médical, et la 
très grande majorité de mes pa­
tientes le sait.

En 1994, fort heureusement, les 
femmes peuvent exiger des traite­
ments qui endiguent le cancer et 
protègent l’intégrité de leur corps, 
leur vie et leur qualité de vie. Elles 
peuvent l’exiger, parce qu’une ré­
volution s’est opérée dans la façon 
de traiter cette maladie maudite.

À la fin du siècle dernier, le 
docteur W^illiam S. Halstead, de 
l’université de Harvard, présentait 
la mastectomie radicale comme la 
méthode la plus sûre pour enrayer 
la progression du cancer du sein.

Pendant près de un siècle, forts 
de cette théorie, les chirurgiens du 
monde entier ont cru faire le 
« maximum » pour leurs patientes. 
Le sein complet était enlevé, les 
muscles du thorax et les ganglions 
sous le bras, systématiquement 
extirpés.

À la fin des années 1960, j’ai 
commencé à contester de plus en 
plus la théorie du professeur Hals­
tead et orienté ma pratique sur 
une technique chirurgicale axée 
sur la conservation du sein, grâce 
à une chirurgie restreinte à la tu­
meur proprement dite, croyant dé­
jà que plus de chirurgie n'était pas 
mieux.

Les dogmes qui voulaient que 
le cancer se propage comme une 
tache d’huile ne justffiaient pas les 
mastectomies radicales de routine 
qui compromettaient tellement l’é­
panouissement humain, physique, 
sexuel et social des femmes ainsi 
mutilées.

Cette dimension m’est apparue 
fondamentale quand des patien­
tes, dont la poitrine désormais 
marquée par un réseau de cica­
trices, m’ont parlé de leur existen­
ce brisée.

Après plusieurs décennies de 
mastectomies radicales, l’expé­
rience médicale avait permis de 
constater que le cancer du sein 
pouvait évoluer à distance et, mê­
me en l’absence du sein, atteindre 
d’autres organes.

D’où l’importance de ne pas se 
venger sur le sein malade et d’ad­
joindre à la chirurgie des alliés 
comme la chimiothérapie, la ra­
diothérapie, l’hormonothérapie, 
dont le recours a finalement con­
duit la communauté médicale à re­
mettre de plus en plus en question 
la mastectomie radicale qui, quoi 
qu’elle soit encore beaucoup prati­
quée dans certains pays, est, selon 
moi, une des plus Mandes erreurs 
thérapeutiques du siècle. Il s’en 
fait d’ailleurs de moins en moins...

En 1970, je décidais de me con­
sacrer de plus en plus aux tu­
meurs du sein et à pratiquer des 
chirurgies économes, non muti­
lantes, dont les résultats se révélè­
rent très encourageants.

Par la segmentectomie, c’est-à- 
dire par l’excision du segment du 
sein où logeait la tumeur, je proté­
geais la vie de mes patientes tout 
en réduisant l’importance des ci­
catrices et conservant au sein son 
galbe et sa forme naturelle, sans 
recours à des prothèses.

Même si c’était beaucoup criti­
qué à l’époque, surtout en dehors 
du protocole de recherche qui 
n’existait pas encore pour la pré­
servation du sein, j’étais persuadé, 
et le temps m’a donné raison, que 
la plupart des patientes qui, claire­
ment informées, avaient opté pour 
la segmentectomie survivraient 
aussi bien que celles qui avaient 
été traitées par mastectomie to­
tale.

À quelques reprises, en 1972, 
devant le Collège royal du Canada 
et, ensuite, devant l’Association 
des médecins de langue française, 
j’ai relaté mon expérience et décrit 
ses résultats sur près de 200 pa­
tientes. Une autre conférence au 
cours de laquelle j’ai présenté 
mon expérience personnelle a été 
déterminante dans l’orientation de 
ma carrière de chercheur.

C’était à Chicago, en octobre 
1973, devant l’American College 
of Surgeons. À l’issue de cette réu­
nion, le docteur Bernard Fisher, 
alors directeur de « The National 
Surgical Adjuvant Breast and Bo­
wel Project» (NSABP), m’invitait 
à me joindre aux chercheurs qui 
collaboraient aux travaux de cet 
organisme voué à la recherche cli­
nique sur le cancer du sein.

J’ai finalement joint le NSABP 
en 1975, en particulier à cause de

la mise sur pied du protocole nom­
mé B-06, dont l’orientation rejoi­
gnait mes préoccupations. On 
cherchait à travers cette étude par­
ticulière à démontrer que les seg­
mentectomies, liées à des traite­
ments de support adéquats, pro­
duisaient un résultat identique 
aux mastectomies radicales, ex­
ception faite de la mutilation.

En me joignant à l’équipe du 
NSABP, j’apportais à mes patien­
tes le moyen de bénéficier d’avan­
tages, tant au niveau des soins, de 
la chirurgie, des médicaments, 
que du suivi informatisé.

Ces protocoles exigeaient, en­
tre autres critères, qu’un maxi­
mum de 28 jours s’écoule entre le 
premier diagnostic, l’hospitalisa­
tion, l’opération, le diagnostic fi­
nal et l’enregistrement de la pa­
tiente au protocole. Notre système 
de santé ne garantit pas toujours 
une telle célérité.

Plus de la moitié des déroga­
tions qui me sont reprochées ont 
trait au temps écoulé entre le dia- 
^ostic et l’enregistrement des pa­
tientes.

Une trentaine d’autres déroga­
tions reprochées sont associées à 
des tests sur les récepteurs hormo- S 
naux effectués, soit deins des labo­
ratoires qui n’avaient pas été for­
mellement reconnus par le 
NSABP ou réalisés à l’hôpital 
Saint-Luc, par l’entremise de nou­
velles techniques pathologiques 
maintenant utilisées couramment 
aux États-Unis et au Canada, mais 
non encore acceptées à l’époque, 
surtout pendant les années 1988, 
1989 et 1990.

On me reproche d’avoir inter­
prété plus librement certains cri­
tères d’éligibilité dont l’impor­
tance, à mes yeux, n’était pas 
fondamentale pour l’étude.

L’application stricte de cer-

Le Dr Roger Poisson.

taines règles imposées par l’étude 
pouvait s’avérer arbitrmre pour 
mes patientes qui risquaient d’étre 
privées de soins et de médica­
ments de pointe. D’autant plus 
que ce protocole n’aurait peut-être 
jamais été complété sans la contri­
bution de quelques chirurgiens 
québécois motivés et aussi, sur­
tout, des Québécoises.

Durant les huit années au cours 
desquelles le protocole B-06 a été 
en vigueur, j’y ai enregistré 354 
des 1843 cas étudiés, soit 19 %, ce

Lm fwnmes qui participent à des études sur ie cancer du sein ont droit à un suivi médical très serré.

qui constitue un pourcentage de 
participation plus qu’appréciable.

Si elles ne comptent pas un 
nombre significatif de patients en­
registrés, les meilleures études ne 
valent rien. Je me suis personnel­
lement dévoué corps et âme à cet­
te recherche clinique, dont j’ai été 
un artisan essentiel, en particulier 
parce que mon expérience per­
mettait à celle-ci d’évoluer plus 
rapidement.

Les critères d’éligibilité très 
stricts des études peuvent les ra­
lentir en excluant des patientes 
dont l’expérience ajoute du réa­
lisme à certains protocoles si purs 
et si rigides, qu'une fois com­
plétés, leurs résultats peuvent être 
non représentatifs et non applica­
bles pour la communauté oncolo­
gique dans la vie courante.

Il ne faut pas perdre de vue que 
la question fondamentale de n’im­
porte quelle étude est la suivante : ’ 
Le nouveau traitement est-il effi- ' 
cace ou non ? Dans tous les cas, 
j’ai agi pour permettre à mes pa­
tientes d’avoir accès à des traite­
ments de pointe et le reproche qui 
pieut m’être adressé est d’avoir fait 
passer leur mieux-être avant ma 
sécurité professionnelle.

Tout au long de ma carrière, 
aucune faute professionnelle ne 
m’a été reprochée et, il a été abon­
damment démontré que je n’ai au­
cunement altéré les résultats des 
études qui, objectivement, ont plu­
tôt permis d’accélérer les amélio­
rations immenses dans le traite­
ment local du cancer du sein qui 
frappe, aujourd’hui encore, une , 
femme sur neuf.

Je déplore, pour les femmes 
concernas, pour ma famille et 
moi-même, le traitement qui m’a ; 
été réservé à l’émission Décou- | 
verte et dans de nombreux médias < 
depuis l’origine de cette affaire.
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Soéoaksie des Mm de cadeaux de manage. 
Renaud & Oe vous offre, depuis plus de 100 
ans. le plus beau ebora de vaisselle, verrene, 
coutsHene et cadeaux i Québec.

Nous dressons les lis­
tes de cadeaux de ma­
riage!
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soldes d’été d’un océan à l’autre!
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MOBILIER DE CHAMBRE
• Laqué
• Éclairage dans la tête de lit et le miroir

PLATE-FORME EN SUS: 229$

clermont grenier inc.

MOBILIER DE SALLE À MANGER
a Avec dessus fini blanc perle 
• Dimension 40" X 54” X 66"

BUFFET AVEC HUCHE: 
849$

i

TRAITEMENT
ANT1- l

DISPONIBLE
T..:-:a....

LES FABRICATIONS

CAUSEUSE

LA-Z-DOY
• Berçant et inclinable avec repose-pieds' 

intégré

FINALISTE
19 9 4

AMEUBLEMENTS
OUVERT LE DIMANCHE
demidiè 17h 

(sauf PoInta-au-Pèra) i j

MERCURIAOES 
Entreprise de détail 
et de distribution 
Grande entreprise

* Soos réserve de l'opprobotion 
du service de crédit, ne payes 
que les taxes de vente. 
Lerloins Irois odmmistrotffs 
peuvent être crédités ou 
moment d'un paiement 
comptant. ’

Cortes de crédit acceptées.

Livraison et service gratuits à la grandeur de la province
LEVIS:
5720, boul. 
Etienne-Dallaire 
(angle Kennedy)
(418)833-4511

BEAUPORT:
535, boul. 
Ste-Anne

LES SAULES;
Carrefour Les Saules 
5150, boul. rOrmière

(418)667-6282 (418)871-4411

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. des 
Récollets

(819)373-1111

POINTE-AU-PERE:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132) 
uomté de Rimouski
(418)725-4411

CHICOUTIMI: f
1990, boul. Talbot

(418) 698-4411


